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AVANT-PROPOS 

Le SIDA a place la communaute mondiale 
devant une myriade de defis qu’elle n’avait ni 
prevus, ni souhaites. Scientifiques, 
medecins, legislateurs, Cthiciens et avocats 
rekvent resolument ces defis, souvent mCme 
sans pouvoir s’inspirer de precedents. Laura 
de crainte qui entoure le syndrome et le 
danger de discrimination auquel elle expose 
les personnes associees, ne serait-ce que de 
loin, au SIDA, ne font qu’aggraver la situa- 
tion. 

Parmi les problemes imposes 6 la societe par 
l’avenement du SIDA figurent toutes les 
questions touchant la protection de la vie 
privee. Les reactions du public a ce 
syndrome mortel sont absolument 
imprevisibles. Certaines sont extremes -- 
refus de loger une personne infectee, de 
travailler dans le mCme bureau qu’elle, ou de 
lui fournir les services publics essentiels : 
education, ambulance, pompiers, police, 
soins hospitaliers. Les personnes infectees 
peuvent se voir limitees dans leurs 
deplacements a l’etranger. Leur mode de vie 
suppose p&era le flanc aux critiques si l’on 
vient a apprendre qu’elles ont le SIDA. 
Enfin, toute publicite inutile peut leur causer 
(ou leur causera, selon certains) un immense 
traumatisme, pire encore que celui que leur 
occasionne le fait de devoir vivre avec leur 
infection. 

L’imprevisibilite de la reaction du public et 
du gouvernement au SIDA nous impose 
d’examiner les consequences du syndrome 
sur le plan de la protection de la vie privee. 
Bien peu d’entre nous s’opposeraient a ce 
que les autres sachent qu’ils ont un rhume. 
Nous pourrions par contre reprouver la col- 
lecte de renseignements a ce sujet par le 

gouvernement parce qu’elle constituerait 
une ingerence dans notre vie privee. Cepen- 
dant, il est peu probable que pareils renseig- 
nements nous exposeraient a de la 
discrimination. Pourtant, combien 
resteraient aussi indifferents si des renseig- 
nements les identifiant comme porteurs du 
virus du SIDA Ctaient divulgues? 

Le present rapport examine les repercussions 
de la Loi sur laprotection des renseignements 
personneks sur la collecte, l’utilisation et la 
communication des “renseignements person- 
nels relatifs au SIDA” au gouvernement 
federal. Notre but premier est d’eviter dans 
toute la mesure du possible que le droit a la 
vie privee ne soit bafoue dans nos efforts pour 
contrer l’epidemie de SIDA au Canada. Pour 
reprendre la terminologie de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels, 
notre objectif est de determiner quels ren- 
seignements personnels doivent etre recueil- 
lis, utilises et communiques pour empecher 
que l’infection a VIH continue a se propager 
au pays. Manifestement, le probleme 
presente deux aspects contradictoires. 

La Loi sur la protection des renseignements 
personnelsvise aproteger lesparticuliers con- 
tre les institutions gouvernementales qui 
seraient tentees, sans motif suffisant, de 
s’immiscer dans leurs affaires et d’amasser de 
l’information a leur sujet. Le danger d’une 
collecte massive de renseignements person- 
nels relatifs au SIDA est certes plus eleve que 
dans tout autre domaine. 

Cette collecte est en soi importune; a l’heure 
actuelle, elle necessite un prelevement san- 
guin. Par ailleurs, ces renseignements 
peuvent servir a differentes fins dont cer- 
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taines peuvent Ctre nuisibles pour la per- 
sonne concernke, voire pour le public. Leur 
communication risque d’avoir des 
cons6quences dramatiques et meme de 
changer les conditions meme de la vie en 
soci&C. 

Bien que le Commissaire a la protection de la 
vie privCe du Canada ait pour mandat de faire 
respecter les droits que conf&re g tous les 
Canadiens la Loi sur la protection des rensei- 
gnements personnels, et notamrnent de les 
protkger contre toute intrusion injustifiee du 
gouvernement dans leur vie personnelle, il 
arrive que d’autres intCrCts sociaux prennent 
le pas sur la protection de la vie privke. Plus 
particuli&rement, il faut trouver un juste 
kquilibre entre la protection de la vie privCe 
et la n6cessitC de permettre la collecte, 
I’utilisation et la communication de renseig- 
nements personnels pour assurer l’efficacite 
de la lutte menCe contre le SIDA par les 
autoriths de la sant6 publique. 

Le rapport Cvalue done la cueillette, 
l’utilisation et la communication, par les ins- 
titutions fed&ales, de renseignements per- 
sonnels relatifs au SIDA. 11 ne sera pas 
question de la conduite des autres institutions 
(les conseils locaux de la santk, par exemple) 
2 cet kgard, puisque ces dernikes Cchappent 
pour la plupart g l’application de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels. Par 
conskquent, le rapport portera sur un seul 
aspect des questions concernant la protection 
des renseignements personnels relatifs au 
SIDA, soit les mesures prises par le gouver- 
nement fkd&al. 

En premier lieu, on y precise la nature des 
renseignements personnels relatifs au SIDA. 
Les annexes tracent un profil du syndrome 
connu sous le nom de SIDA, de sa dynamique 
et de la faGon dont il a affect6 et continuera 
probablement d’affecter le Canada au tours 
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des prochaines annCes. On y trouve aussi un 
examen des lois fed&ales qui, ainsi que la Loi 
sur la protection des renseignements person- 
nels, rkgissent la cueillette, l’utilisation et la 
communication des renseignements person- 
nels par les institutions gouvernementales. 
Enfin, les annexes traitent de la faGon dent 
plusieurs institutions fkdkrales occupant 
l’avant-s&ne traitent prksentement les ren- 
seignements personnels re!atifs au SIDA. 

Les principaux chapitres du rapport, les Par- 
ties III et IV, offrent des recommandations 
sur la faGon de traiter les renseignements 
personnels relatifs au SIDA en conformit de 
la Loi sur la protection des renseignements 
personnels et Ctudient l’application pratique 
de ces recommandations aux fonctionnaires, 
aux clients des institutions gouvernementales 
(bkkficiaires de l’assurance-chbmage, im- 
migrants, etc.) et au grand public. 

Le rapport prksente de nombreuses mises en 
garde quant 5 la collecte, B l’utilisation et 2 la 
communication des renseignements person- 
nels relatifs au SIDA. La perception tr& 
nette, voire Cvidente, de ce besoin de for- 
muler des mises en garde au sujet du traite- 
ment de renseignements aussi delicats nous a 
pouss& B recommander que dans certains 
cas, des mesures additionnelles viennent 
“complCter” les exigences strictes de la Loisur 
la protection des renseignementspersonnels. 

Bref, en raison de leur caractkre 
extremement dklicat, les renseignements 
personnels relatifs au SIDA nkcessitent une 
protection supCrieure d celle qu’offre la loi 21 
elle seule. 

11 se peut que la situation exigeant cette 
extreme prudence vienne 2 changer. Peut- 
&re qu’un jour, la communication de renseig- 
nements personnels relatifs au SIDA cessera 
de menacer le bien-$tre physique et 
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psychologique des personnes concernhes, 
(comme cela s’est dkjja produit dans le cas 
d’autres maladies, le cancer, notamment) ou 
encore, de modifier sensiblement les condi- 
tions d’acceptation dins la soci6t6 
canadienne. Mais pour l’heure, il est tout B 
fait possible que par leur opinion ou leurs 
actions, le public, voire le gouvernement, 
nuisent aux personnes au sujet desquelles des 
renseignements personnels sont divulguks -- 
sans que la sociCtC en tire pour autant 
quelque bCn6fice tangible. 

Le rapport insiste egalement sur la nCcessit6 
pour le gouvernement fCdCra1, et plus 
particulikement pour le Conseil du TrCsor, 
d’offrir un leadership aux institutions gouver- 
nementales qui, de plus en plus, seront 
confrontbes A des probl&mes associks au 
SIDA. Le rBle que joue le Conseil du TrCsor 
en sa qualit d’employeur de la fonction 
publique en fait le centre tout d&sign& 
d’klaboration d’une politique gouverneme- 
ntale concernant le SIDA dans la fonction 
publique. 

Cette terrible maladie a spontanCment fait 
surgir dans 1’humanitC l’espoir que soit 
rapidement dkcouvert un rem&de ou un vac- 
tin efficace. Mais l’espoir n’allkge en rien les 
responsabilitks que doit maintenant assumer 
la socikt6. Les principes &on&s dans le 
pr&ent document dans le but de rkpondre 
aux probl&mes que suscite, sur le plan de la 
protection de la vie privCe, le traitement des 
renseignements personnels concernant les 
personnes skropositives et sidatiques 
n’apporteront peut-Ctre gu&re de rkconfort B 
long terme, mais au moins, ils ont le merite 
d’humaniser la rkaction de la sociCt6. Pour le 
moment, peut-&re ne pouvons-nous rien 
faire de mieux. 
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PREMIERE PARTIE 

INTRODUCTION 

(a) Ghbalit6s 

Les affections se rattachant au SIDA ont 
co&C la vie $t p&s de 1200 Canadiens, et si 
l’on ne dkouvre pas un traitement, elles en 
emporteront encore des milliers au tours des 
prochaines annkes. En effet, d&s qu’une per- 
sonne dkveloppe le SIDA - 3 distinguer de 
celles qui sont simplement porteuses du virus 
- elle est condamnke. 

Selon des estimations approximatives de 
sources sujettes B caution, environ 50 000 
Canadiens sont porteurs du virus qui risque 
d’entrainer le SIDA. Selon les plus pessimis- 
tes, en l’absence de traitement, toutes ces 
personnes finiront par dkvelopper le SIDA et 
disparaitront prkmatukment. 

Dans le monde entier, les gouvernements ont 
entrepris de protkger leurs citoyens contre la 
contamination, en prenant notamment les 
mesures suivantes: 

l des campagnes Cducatives axCes sur les 
moyens d’kviter le SIDA (par exemple, 
6viter les comportements B haut risque) 
et 

l un depistage visant des groupes 
&lectionn&, voire l’ensemble de la 
population et (a) la mise en quarantaine 
des personnes infectkes, (b) leur iden- 
tification afin de prevenir leurs con- 
citoyens, (c) les conseils dispensks aux 
personnes infectees afin qu’elles ne 
s’engagent pas dans des activitks ‘3 haut 
risque” avec des personnes non 
infect&z, (d) l’application de sanctions 
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contre les personnes qui exposent 
d6libCrCment autrui au virus ou (e) une 
combinaison des mkthodes citkes plus 
haut. 

Le dCbat sur l’ktendue et le dosage de ces 
initiatives en vue d’klaborer une stratkgie 
canadienne de lutte contre le SIDA est loin 
d’&re kpuisk. D’une part, il Porte sur la ques- 
tion de savoir si l’on devrait rendre 
obligatoire les tests de dkpistage de 
l’anticorps du virus de l’imrnunodkficience 
humaine (VIH), responsable du SIDA. Dans 
l’affirmative, y a-t-i1 lieu de prendre des 
mesures, et lesquelles, pour signaler les per- 
sonnes contaminkes B l’ensemble du groupe 
social ou a un cercle plus restreint? Jusqu’a 
p&sent, on n’a pas rkpondu clairement h ces 
questions. 

Au coeur du dCbat, on retrouve Cvidemment 
l’kternelle question de l’equilibre a atteindre 
entre les droits individuels et l’int&Ct public, 
dans la mesure ofi la protection dont jouit la 
vie privCe est mise directement en cause. 

Dans ce rapport, nous tentons d’klaborer une 
stratkgie canadienne de protection de la vie 
privke qui menage h la fois l’int&& public et 
le droit B la protection des renseignements 
personnels ktabli par la Loi sur Zaprotection 
des renseignements personnels. Nous for- 
mulons des recommandations relativement B 
la collecte, l’utilisation et la communication, 
par les institutions fkdkrales, des renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA. 
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On peut entendre, par “renseignements per- 
mmls ayant trait au SIDA”, toute informa- 
tion relative g une personne identifiable 
pouvant indiquer l’un des ClCments suivants: 

l que la personne est atteinte du SIDA ou 
d’une maladie se rattachant au SIDA, 

l qu’on lui a conseillk, ou enjoint, de subir 
un test de dCpistage des anticorps du 
VIH ou des examens connexes; 

l que la personne a subi des tests de 
dkpistage des anticorps du VIH, ou des 
examens pouvant Ctre associks B un 
diagnostic d’infection par le VIH ou de 
SIDA, 

l que la personne a refus6 de subir ces 
examens; 

l que la personne a demand6 B subir ces 
examens; 

0 que la personne a consult6 un profes- 
sionnel de la sank? h propos du test de 
dkpistage des anticorps du VIH, avant 
ou apr&s cet examen, ou 

l le rksultat du test ou des tests. 

La collecte, l’utilisation et la communication 
des renseignements personnels ayant trait au 
SIDA concernent les personnes en tant 
qu’individus et en tant que membres de 
groupes sociaux. 11 peut s’agir d’employ& 
d’une institution fCd&ale, tels que les 
membres de la GRC ou des Forces canadien- 
nes, les membres du corps diplomatique ou 
les agents du Service correctionnel. 11 peut 
Cgalement s’agir de “clients” du gouverne- 
ment, par exemple les dktenus des 
penitenciers fedCraux, les requerants de 

l’assurance-chbmage ou les immigrants. 
Enfin, il peut aussi s’agir de membres du 
grand public. 

Dans ce rapport, nous examinons les 
mkthodes actuelles et envisagkes de traite- 
ment, par diffkrentes institutions fedkrales, 
des renseignements ayant trait au SIDA. 
Nous analysons, par ailleurs, les mew-es 
prises ou envisagkes par plusieurs institutions 
B propos de la collecte, de l’utilisation et de 
la communication des renseignements per- 
sonnels ayant trait au SIDA. 

Le cadre du prksent rapport est ktroitement 
dkfini : il ne s’agit pas d’&udier ici la 
prolifkration des probl&mes juridiques, 
medicaux ou moraux & laquelle on assiste 
depuis que le mot SIDA fait partie de notre 
vocabulaire quotidien. Nous nous bornons A 
examiner certains probl&mes, mais stricte- 
ment dans la mesure oti ils touchent i la 
protection de la vie privke. 

AVERTISSEMENT : Notre bagage de con- 
naissances sur le SIDA est encore bien 
maigre, car les recherches au sujet de cette 
maladie ne sont pas encore tri% avancCes et 
now commencons 2 peine 2 la comprendre. 
Le syndrome n’a en effet 6tC identifik qu’en 
1981. Or, il se peut que des dkouvertes en la 
matibre influent sur les probl&mes 6voquCs 
ici et sur les solutions propokes. A titre 
d’exemple, la ddcouverte d’un vaccin contre 
l’infection par le VIH ou le SIDA ou celle de 
nouveaux me’canismes de contamination 
pourrait cr6er de nouvelles difficult& 
d’application de la Loi sur la protection cles 
renseignements personnels. C’est pourquoi 
nous e’tudierons certains facteurs 
d’kolution et leur incidence sur la protec- 
tion de la vie priv6e; nous ne saurions tous 
les prkvoir. Nous demandons par 
consequent au lecteur de garder prCsent g 
l’esprit que 1’6volution des connaissances 
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scientifiques, l’apparition de nouveaux 
traitements, les nouveaux modes de propaga- 
tion de I’infection par le VIH ou les change- 
ments du rythme de cette derniike peuvent 
influer sur les problkmes et sur la fac;on de 
les aborder. 

Nous fournissons kgalement des indications 
d’ordre gCnCra1 sur le SIDA lui-mCme, afin 
d’aider le lecteur B analyser les probkmes qui 
sont 5 la base de ce rapport. Dans l’annexe I, 
nous abordons plusieurs aspects techniques 
du SIDA tels que la nature du syndrome, les 
mkthodes de transmission du VIH, les statis- 
tiques internationales et nationales sur la 
propagation du SIDA, les p&visions quant au 
nombre de cas au pays, les variations entre les 
differentes rkgions du Canada ainsi que les 
cotits, directs et indirects, associks au SIDA. 

(b) Le d6pistage’ 

Le SIDA est cause par le virus de 
l’immunodkficience humaine (VIH). 
Toutefois, les examens de dCpistage actuels 
ne cherchent pas B dktecter le VIH, mais 
plut& les anticorps du VIH, c’est-&-dire des 
protbines fabriquCes par l’organisme en 
rkponse 21 une invasion par des substances 
ktrang&res telles que les virus, les bactCries et 
meme des particules de pollen. 

I1 existe, au Canada, plusieurs mkthodes de 
dkpistage des anticorps, mais toutes 
pro&dent par analyse sanguine. 

Afin d’&re efficace, un dkpistage doit se faire 
en plusieurs &apes. On commence par le test 
connu sous le nom d’ELISA. Si le r&&tat est 
“nkgatif”, autrement dit s’il n’y a pas 
d’anticorps du VIH, on en reste 18. On 
prksume, en g&&al, que la personne ayant 
fourni l’kchantillon de sang n’a pas CtC 
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infectCe par le VIH (voir, toutefois, les 
dkveloppements que nous consacrons plus 
loin aux “faux nCgatifs”). 

11 se peut, en revanche, que le test de 
dkpistage ELISA donne un resultat “positif”, 
ce qui constitue une premike indication que 
la personne a d&eloppC des anticorps au 
VIH : en d’autres termes, on estime qu’elle 
est infectee par ce dernier. Dans ce cas, on 
pro&de Bun deuxikme test ELISA puis, quel 
que soit le rksultat, h un examen “de confir- 
mation” plus complet. 11 existe, au Canada, 
trois versions de ce dernier test. 

Selon le Centre f&d&al sur le SIDA, 
l’utilisation d’un seul test ELISA chez les 
groupes 3 faible risque peut produire jusqu’s 
douze “faux positifs” pour un seul vrai. Le 
“faux positif’ m&ne h tort 3 la conclusion que 
la personne a CtC infectee par le VIH. C’est 
pourquoi il est essentiel de ne pas poser de 
diagnostic d’infection sur la seule base d’un 
test de dCpistage. Un test de confirmation 
peut rectifier le resultat dans lavaste majoritk 
des cas. 

La quasi-totalitk des examens de dkpistage et 
de confirmation sont pris en charge par de 
laboratoires provinciaux, mais le Laboratoire 
de rktrovirologie humaine du Centre fkdkal 
sur le SIDA sert de laboratoire de rkf&-ence 
aux provinces pour les cas difficiles. 

La signification d’un test positif : Un rksultat 
positif au test de dkpistage des anticorps du 
VIH - ou WropositivitC” g 1’Cgard du VIH - 
indique la prksence des anticorps du virus. 
Mais cela ne constitue qu’une preuve in- 
directe d’infection car la prksence du virus 
lui-m&me n’est pas encore dkmontrke. La 
sCropositivitk signifie qu’une personne a CtC 
exposke au VIH et qu’elle a d&eloppC les 
anticorps correspondants. 
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On s’entend aujourd’hui pour dire qu’un ex- 
amen positif “confirmC” suppose les klkments 
suivants: 

l que le dC ve 1 oppement d’anticorps indi- 
que g&?ralement la prksence per- 
manente du virus dans l’organisme; 

0 que l’inf ec ion t par le virus est pro- 
bablement irrbversible; et 

l que le porteur des anticorps est sans 
doute capable de transmettre le VIH B 
autrui. 

La signification d’un test nCgatif : en 
g&&al, un rksultat nkgatif au test de 
dkpistage des anticorps (ou “sCronCgativit&” 2 
1’Cgard du VIH) signifie que la personne, 
n’ayant pas dCvelopp6 d’anticorps, n’a pas CtC 
exposke au VIH. Mais ce rksultat peut 
Cgalement signifier que la personne, 
quoiqu’ayant &C exposhe au VIH, n’a pas CtC 
infectCe, d’oh l’absence d’anticorps. Dans ce 
cas, il n’y a pas de danger de transmission du 
VIH puisque ce dernier n’a pas s5journC dans 
l’organisme. Toutefois, un rksultat nCgatif au 
dkpistage risque d’Ctre erronk, pour les 
raisons suivantes: 

. il faut gCn&alement entre 4 et 6 
semaines, et parfois plusieurs mois, pour 
que les anticorps se dkveloppent aprcs 
infection par le VIH. Dans l’intervalle, 
le resultat des tests est nkgatif, alors 
meme que la personne a Ctk exposke au 
VIH et infectCe; 

. il se peut que certaines personnes, bien 
qu’infectCes par le VIH, ne produisent 
jamais les anticorps correspondants. De 
recentes communications medicales et 
scientifiques se sont rangkes a cet avis; 

a le test n’est pas suffisamment sensible 
pour d&tecter les anticorps chez tous les 
porteurs; 

0 exceptionnellement, certaines person- 
nes perdent les anticorps du VIH, 
quoiqu’elles demeurent probablement 
infectieuses ou infectkes ou les deux; 

l le test a CtC administrC par du personnel 
inexperiment ou n’a pas Ctk correcte- 
ment administrC. 

Lorsqu’une personne presente un rf%ultat 
positif ap&s avoir CtC adkquatement testke, 
sa positivitC est gCnCralement irrkversible. 
Par contre, il serait risquk de conclure qu’il 
en va de mCme pour un rksultat qualifie de 
“vrai nCgatif”. N’oublions pas qu’il y a 
toujours une possibilitk de contamination 
ultkrieure, soit par contact avec un porteur, 
soit lors de l’injection de drogue au moyen 
d’une aiguille contaminke par le VIH, soit par 
contact accidentel avec du sang infect& C’est 
pourquoi, si l’on veut avoir une certitude val- 
able quant au maintien de la nkgativitk, il est 
nkessaire de proceder g des examens 
pkiodiques. Mais, 18 encore, il faut que le 
depistage ait lieu suffisamment longtemps 
aprks que 1’intCressC a CtC en contact avec le 
virus, afin de permettre aux anticorps de se 
dkvelopper. Enfin, comme nous venons de 
l’expliquer, l’kvaluation de la skronkgativitk 
pr&ente d’autres lacunes. 

Nous retiendrons done qu’un rksultat rkgatif 
au dkpistage ne donne pas une indication 
aussi fiable qu’un vrai positif confirm& 11 
importe de reconnaitre ces limites, et toute 
decision basCe sur des resultats nkgatifs au 
depistage doit tenir compte de ce facteur. 
Accepter ‘Yes yeux fermks” un resultat nkgatif 
au dkpistage friserait la nkgligence. 
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NOTE DE CONCLUSION A LA 
PREMIi?RE PARTIE 

l&s renseignements qui prkddent ont Ctk 
en grande partie emprunth B des projets de 
documents fournis par Joel Finlay du Centre 
f6dCral sur le SIDA. 
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DEUXIEME PARTIE 

PROBLEMES LIfiS A LA COLLECTE, A L’UTILISATION ET A LA 
COMMUNICATION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS AYANT TRAIT 

AU SIDA 

11 est peut probable que la divulgation 
d’informations scientifiques quant a la nature 
du SIDA et de statistiques concernant sa 
propagation soit de nature a affecter la vie 
privee d’un particulier. Par consequent, du 
point de vue de la protection des renseigne- 
ments personnels, ces renseignements ne 
sont pas a. considerer comme “de nature 
delicate”. 

En revanche, les renseignements pouvant 
Ctre relies a un particulier sont pratiquement 
sans contredit “de nature delicate”. I1 peut 
s’agir de la description de son &at de Sante, 
de ses contacts en societe, de ses inclinations 
sexuelles ou d’autres caracteristiques le con- 
cernant. En fait, cette categoric englobe tout 
ce que nous avons defini, dans la premiere 
partie, comme Yes renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA”. 

(a) Arguments contre la 
collecte, I’utilisation et la 
communication 

Au tours des sept dernieres an&es, on a pu 
observer que la collecte, l’utilisation et la 
communication des renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA faisaient surgir une 
suite interminable de problemes qui, sous un 
aspect ou sous un autre, ont a voir avec la 
discrimination. 

Au Canada, le SIDA est Ctroitement associe 
aux moeurs homo-sexuelles ou bisexuelles. 
En effet, l’immense majorite des 2 323 cas de 
SIDA signales au Centre federal sur le SIDA 
au 3 janvier 1989, soit 1610, etaient des hom- 
mes adultes dont le principal facteur de 
risque Ctait l’activite homosexuelle ou 
bisexuelle (86 % pour les hommes adultes). 
On a releve a peine un peu plus de trois pour 
cent de cas attribues conjointement aux injec- 
tions intraveineuses de drogues et a des 
moeurs homosexuelles ou bisexuelles. 

Autrement dit, le fait d’etre atteint du SIDA, 
ou d’etre seropositif, peut suffire pour que 
l’on conclue qu’un homme est homosexuel ou 
bisexuel, et que l’on exerce de ce fait une 
discrimination a son endroit. 

La discrimination peut aussi bien etre 
inspiree par le mode de vie suppose de la 
personne que par la crainte de la contagion. 
Or, il n’est pas dit que les lois visant a faire 
echec a la discrimination offrent une protec- 
tion suffisante pour pallier l’ostracisme 
provoque par l’incomprehension ou une 
crainte incoercible. 

Disons-nous bien que la discrimination ayant 
pour origine le SIDA n’est pas une vue de 
l’esprit : elle existe be1 et bien; a telle en- 
seigne que la Commission canadienne des 
droits de la personne (CCDP) enquete ac- 
tuellement sur deux plaintes emanant 
d’hommes qui declarent avoir perdu leur 
emploi parce qu’ils Ctaient contamines par le 
VIH. 
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Au mois de mai 1988, un &once de politique 
de la CCDP reconnaissait que le fait d’etre 
notoirement infect6 par le VIH risquait 
d’exposer une persomre a la. discrimination. 
Mais, nuan@t la Commission, cette, dis- 
crimination peut Cgalement s’etendre a un 
sujet non infect6 qui frequente unporteur, ou 
encore 8. une personne non infectee appar- 
tenant.8 un groupe que l’on associe a un taux 
Cleve d’infection par le VIH, notamment les 
homosexuels, les Haitiens ou les hemophiles.. 
En consequence, l,a CCDP autori’se 
aujourd’hui les personnes appartenant a ces 
categories B porter plainte aupres d’elle pour 
discrimination, au m&me titre que les person- 
nes infect&es. 

11 se peut meme que le fait de subir un test de 
detection des anticorps du VIH, ou mtme de 
refuser de le subir, ou encore de se faire 
conseiller de subir un depistage constitue, 
pour autrui, une “preuve” que la personne est 
infectee ou pratique des activites a risque 
ClevC et, de ce fait, l’expose a la discrimina- 
tion. C’est pourquoi il y a lieu de proteger un 
large &entail de renseignements persomrels 
ayant trait au SIDA, afin d’eviter ce gem-e de 
deduction. 

Le fait de collecter, d’utiliser et de communi- 
quer sur une grande Cchelle les renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA peut 
avoir plusieurs effets au plan pratiquel : 

(a) la perte d’emploi : lorsque 
l’employeur ou les collegues, voir les 
clients, apprennent certains renseigne- 
ments ayant trait au SIDA a propos 
d’une personne, cette derniere risque 
d’etre licenciee. Les exemples abon- 
dent pour demontrer que mtme les per- 
SOMeS infectees mais ne presentant pas 
de symptomes risquent de perdre leur 
emploi - en depit des lois sur les droits 
de la personne - lorsque leur entourage 

apprend leur situation. Le 
congediement peut alors. avoir pour 
cause la crainte de la contagion ou la 

perte de clientele, mais aussi la dis- 
crimination due au soupcon 
d’homosexualite; 

ktant donne que bon nombre 
d’employeurs offrent a leur personnel 
un regime d’assurance-maladie, le 
probleme de la perte d’emploi se double 
des difficult&, pour lapersonne infect&e 
qui developpe le SIDA, a faire face aux 
enormes factures de medicaments ou de 
soins dentaires - l’hospitalisation &ant 
neanmoins prise en charge par les 
autorites provinciales. 

(b) la rupture avec les amis et la famille: 
l’une des experiences les plus 
traumatisantes rencontrees par les per- 
sonnes infectees, ou soupconnees de 
l’etre, est l’isolement auquel elles 
risquent d’etre soumises des que leur 
entourage apprend leur maladie. On en 
a vu dont les amis et la famille les aban- 
donnaient tout simplement. Une fois de 
plus, c’est la crainte de la contagion qui 
agit, ou encore la constatation - ou le 
soupcon - concernant l’homosexualite 
d’un homme. 

(c) L’aliCnation de la communautb : 
lorsqu’on apprend qu’une personne est 
infectee - qu’il s’agisse de la realite ou 
d’un simple soupson - c’est sa famille 
tout entiere qui risque d’etre mise au 
ban de la communaute, dont les at- 
titudes peuvent prendre des allures de 
paranoya. Meme si cette reaction est 
totalement irrationnelle, il faut la comp- 
ter parmi les consequences possibles de 
la divulgation. 
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Au demeurant, meme si la communaute 
ne reagit pas aujourd’hui de faGon hos- 
tile ou irrationnelle, rien ne garantit 
qu’elle restera indifferente ou bienveil- 
lante. 11 suffirait de nouvelles 
decouvertes medicales concernant le 
SIDA ou d’un chagement d’attitude au 
sein de la collectivite pour que la vie 
devienne impossible aux personnes 
soupSonnees d’etre infectees, surtout 
lorsqu’on pense a l’association entre la 
maladie et certains modes de vie im- 
populaires. 

(d) La perte de logement : on comrait des 
cas de persomres infectees a qui l’on a 
refuse un logement, ou qui en ont Cte 
chassees. 

(e) La privation de services publics ou 
privks : la discrimination peut 
Cgalement atteindre la fourniture de 
services et, aux &at-Unis, 1’American 
Civil Liberties Association s’en est prise 
a plusieurs organismes qui collectaient 
des renseignements sur les personnes 
infectees. On cite en exemple le cas 
d’un organisme de police qui Ctablissait 
un repertoire des noms des personnes 
infectees, si bien que lorsqu’un agent 
rendait visite a une personne 
contaminCe, il en Ctait informe - souvent 
par message radio, ce qui permettait une 
interception aisee par toute persomre 
interessee. Le but de ces renseigne- 
ments Ctait d’inciter l’agent a prendre 
des precautions pour sa Sante, ce qui en 
soi Ctait une fort borme idee. Toutefois, 
on a soutenu que la police - mais aussi 
les ambulanciers et les pompiers - aver- 
tie de cet &at de chose, risquait d’eviter 
deliberement tout contact avec la per- 
sorme infectee, la privant ainsi d’un ser- 
vice essentiel. 

On a vu se produire des problemes 
analogues dans les Ccoles, oti des enfants 
contamines se sont vu refuser l’acces et 
meme expulser. Les employ& des 
hopitaux ou des centres de Sante 
risquent de refuser leurs soins au per- 
somres contaminCes, lesquelles peuvent 
se voir Cgalement refuser l’acds aux 
transports, ou aux services d’assurance. 

(f) Les entraves au deplacement : cer- 
tains pays risquent de refouler les touris- 
tes ou les immigrants contamines et 
peuvent m&me decider de les expulser. 

On trouve un exemple de cela dans la 
politique americaine concernant la for- 
mation militaire du personnel &ranger : 
depuis le 31 mai 19!8, tout personnel 
&ranger entrant aux Etats-Unis afin d’y 
subir une formation militaire dans le 
cadre du Security Assistance Training 
Program doit pouvoir attester de sa 
s&onegativitC. Les persomres infect&es 
ne seront pas autorisees Q suivre un 
entrainement aux I?tats-Unis. 

(g) les redactions des pouvoirs publics : B 
ce jour, les differents gouvernements du 
Canada n’ont pas pris de mesures 
d’envergure afin d’isoler (mettre en 
quarantaine) les personnes infectees, 
sauf lorsqu’elles contaminent 
deliberement autrui. 

Toutefois, la position actuelle des 
pouvoirs publics n’offre aucune garantie 
pour l’avenir. 11s pourraient, en effet, 
selectionner dans l’arsenal de mesures 
repressives - sinon pratiques et efficaces 
- des mesures a l’encontre des personnes 
infectees et notamment: la mise en 
quarantaine, l’interdiction des rapports 
sexuels, l’interdiction des pratiques 
homosexuelles, les poursuites contre les 
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propagateurs involontaires restrictions 
d’acces B differents services gouver- 
nementaux (police, pornpiers, am- 
bulance, hopitaux, enseignement) ainsi 
que la publication de l’identite des per- 
sormes contaminees. 

Certaines de ces initiatives semblent 
peu probables, mais on ne peut rien ex- 
clure. Par exemple, il se peut que les 
co&s hospitaliers pour les personnes at- 
teintes du SIDA augmentent de facon 
vertigineuse en cas de progression de 
l’epidknie. Les gouvernments risquent 
alors d’etre forces de reserver le traite- 
ment aux patients que les services de 
Sante estiment pouvoir sauver - ce qui 
nest pas le cas des sidatiques. Dans le 
mCme ordre d’idees, les pouvoirs 
publics pourront un jour refuser aux per- 
sonnes infectees l’acces a 
l’enseignement superieur, &ant dorm6 
qu’elles sont t&s fortement exposees Q 
une mort prematuree - certains parlent 
de certitude. Dans ce cas, pourquoi in- 
vestir pendant plusieurs am&es dans la 
formation d’une persomre qui risque de 
succomber peu de temps apres au 
SIDA? 

L’American Civil Liberties Union a 
Cgalement laisse a entendre que les 
gouvernements pourraient a l’avenir 
changer d’attitude a l’egard du caractere 
confidentiel de certaines informations : 
“Quelles que soient les dispositions ac- 
tuelles concernant la confidentialite, il 
est impossible de garantir que, dans 
l’avenir, on n’adoptera pas de loi per- 
mettant aux assureurs, aux Ctablisse- 
ments scolaires ou a d’autres 
organismes d’fitats l’acces a ces 
repertoires de personnes infecteestt2. 

11 faut ajouter aux facteurs f5numCres plus 
haut la dimension humaine du SIDA, car qui 
dit diagnostic d’infection par le VIII dit 
forcement traumatisme, puisque la personne 
contaminee apprend qu’elle est peut-etre en 
fait condamnee, mCme si elle semble en par- 
faite Sante . 11 est done Wmentaire, sur le 
plan humain, d’epargner a l’interesse le 
traumatisme supplementaire que represente 
la perte du droit a disposer de renseigne- 
ments persormels d’une grande signification. 
C’est pourquoi il est doublement important 
de reconnaitre ce que la Cour supreme des 
Etats-Unis a tout simplement appele “le droit 
d’etre laisse en paix par autruF3. 

De toute evidence, la mesure dans laquelle 
on saura proteger les renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA determinera 
l’ampleur des problemes de discrimination. 
Mieux vaut restreindre la collecte, 
l’utilisation et la communication d’informa- 
tion ayant trait au SIDA que d’ouvrir la Porte 
a une cohorte de mesures discriminatoires 
ainsi qu’a d’autres formes de “maw? - telsque 
le chantage. N’oublions pas que les lois an- 
tidiscriminatoires ne peuvent reparer les 
dommages ni les depenses occasiomres par 
une utilisation irresponsable des renseigne- 
ments ayant trait au SIDA. Ces lois ne 
redresseront pas, non plus, l’impression 
d’insensibilite a l’egard de la protection des 
renseignements persomrels, insensibilite qui 
risque, 5 son tour, de dissuader les personnes 
concernees d’aller consulter un medecin et 
subir les tests appropries. 

D’ailleurs, ni la protection des renseigne- 
ments, ni les bonnes intentions, ne peuvent 
empecher les fuites avec, entre autres 
consequences, la discrimination. Le rapport 
annuel du Commksaire h la protection de la 
vie privke (1986-1987) illustre, au moyen de 
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12 incidents, le vol ou la perte de renseigne- 
ments persomrels detenus par les pouvoirs 
publics.4 Citons, parmi ces exemples: 

l des formules de recensement, dtiment 
remplies, tombant d’un camion; 

l le vol, dans une voiture, de dossiers de 
la Commission des liberations con- 
ditionnelles contenant des rapports 
d’etablissements de detention, des 
casiers judiciaires, des dossiers 
psychiatriques et d’autres documents 
analogues; 

l des dossiers contenant des renseigne- 
ments relatifs au personnel d’un 
ministere federal, trouves dans une rue 
d’ottawa; et 

l le vol de dossiers sur microfiches con- 
tenant des information sur 16 millions 
de contribuables canadiens? 

Quelles que soient les protections CrigCes par 
la loi, les penalit& et les risques de pro&s en 
cas de maladresse, les renseignements a 
caractere personnel detenus par les pouvoirs 
publics continueront d’etre voles ou perdus. 

(b) Arguments en faveur de 
la collecte, de I’utilisation et 
de la communication 

A n’en pas douter, l’interet public justifie la 
collecte, l’utilisation et la communication de 
certains renseignements ayant trait au SIDA. 
11 peut s’agir, entre autres, de donnees 
epidemiologiques visant a identifier les 
groupes exposes afin de suivre la propagation 
de la maladie, d’evaluer l’efficacite des traite- 
ments et de :tester les mecanismes mis en 

place pour endiguer la progression du SIDA 
et de l’infection a VIH. En outre, les 
pouvoirs publics ont besoin de renseigne- 
ments leur permettant de planifier la 
repartition des services de recherche et de 
soins medicaux. 

Dans bien des cas, il n’est pas necessaire que 
ces renseignements precisent l’identite des 
personnes concernees. La collecte, 
l’utilisation et la communication d’informa- 
tions anonymes ne creent aucun danger de 
discrimination a l’encontre d’un particulier - 
toutefois, comme on l’a vu dans le cas des 
homosexuels, cela risque de creer une cer- 
taine malveillance a l’egard de certains 
groupes identifiables. 

La veritable controverse Porte sur les ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA. 
Les partisans de la collecte, de l’utilisation et 
de la communication de tels renseignements 
offrent plusieurs arguments - que nous ne 
partageons pas necessairement - a l’appui de 
leur 

0 

position: 

Le partenaire d’une personne 
contaminee devrait etre inform6 de la 
situation de son compagnon. Or, etant 
dorm6 que rien ne garantit que ce der- 
nier fera le necessaire, il se peut que les 
pouvoirs publics soient obliges de s’en 
charger. Pour ce faire, ils ont besoin de 
connaitre l’identite de la personne 
infectee. 

11 se peut qu’une persorme contaminee 
ait besoin d’aide et d’orientation et, 
compte tenu du traumatisme crCC par un 
diagnostic .d’infection par le VIH, une 
telle assistance peut devenir vitale. 

I1 se peut que la persomre.infecteecher- 
the hpropager.dClibCrCment lanaladie. 
11 ,est ,donc necessaire que les pouvoirs 
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publics connaissent l’identite des per- 
sonnes infectees afin de pouvoir les sur- 
veiller et, le cas echeant, prendre les 
mesures necessaires. 11 faudra, dans 
certains cas, envisager des poursuites 
criminelles ou d’autres initiatives aux 
termes de la legislation provinciale sur 
la protection de la Sante (une mise en 
quarantaine, par exemple). 

Ces arguments sont frequemment invoques a 
l’appui de l’obligation de signaler les cas de 
maladie, en vertu de la legislation provin- 
ciale. Ce sont generalement les provinces qui 
assurent le suivi dans ce domaine et qui 
peuvent veiller a ce que la personne soit con- 
venablement encadree. Elles devraient, 
selon certains du moins, Ctre en mesure 
d’appliquer la legislation provinciale afin de 
proteger l’ensemble de la collectivite. 

D’autres arguments en faveur de la collecte 
de renseignements persomrels relatifs au 
SIDA s’appliquent plus specifiquement - 
quoique non exclusivement - aux institutions 
fed&ales: 

0 Les personnes entrant en contact avec 
des sujets infect&s pourraient avoir be- 
soin d’etre informees de la situation de 
ces derniers afin de prendre les 
precautions necessaires. 11 s’agit des in- 
dividus qui peuvent etre appeles dans 
leur travail a entrer en contact avec des 
fluides organiques infect& - personnel 
soignant, agents de police, agents des 
services correctionnels, ambulanciers, 
employ& de garderie ou agents de pom- 
pes funebres. Au demeurant, meme si 
ces preoccupations peuvent n’avoir 
aucun fondement scientifique, certains 
employ& craignant la contagion fortuite 
peuvent Cgalement souhaiter com-raitre 
1’Ctat de Sante de leurs collbgues. 

l Certains superieurs souhaiteront etre 
mis au fait de l’etat de Sante de leurs 
subalternes, avant de les affecter a cer- 
taines taches. C’est ainsi que certaines 
personnes accomplissant des “actes ef- 
fractifs” - les chirurgiens, par exemple - 
risquent, si elles sont infectees, de con- 
tanker autrui. Certains metiers - dont 
ceux qui affectent directement la 
securite du public - exigent une Sante 
physique et mentale parfaite. Or, le 
SIDA peut etre accompagne par une 
degenerescence du systeme nerveux 
central ou un Ctat de demence qui 
empeche de repondre aux normes es- 
sentielles en mat&e de securite, ce qui 
risque d’exiger que les persomres attein- 
tes soient Ccartees. 11 arrive parfois que, 
pour pouvoir se rendre a l’etranger ou y 
etre affect& on exige de certains 
employ& que leur Sante soit parfaite. 
On trouve des exemples de cela dans le 
fait que les autorites americaines ex- 
igent que les Canadiens destines a suivre 
un entrainement militaire aux Gtats- 
Unis soient prealablement soumis a un 
depistage (voir la quatrieme partie) ou 
dans les mesures prises par le ministere 
des Affaires exterieures concernant la 
Sante du personnel en poste a l’etranger. 

l Certains groupes - tels que les detenus 
des penitenciers federaux - sont 
presqu’entierement sous la respons- 
abilite des autorites fed&ales et cela 
tree, pour le gouvernement, des 
responsabilites particulieres quant a la 
protection de leur Sante. 

l Certaines activites fed&ales telles que 
l’immigration imposent, elles aussi, des 
responsabilites analogues afin de 
proteger la collectivite canadienne de la 
contagion, mais aussi pour la preserver 
du fardeau financier que representent 

14 - DEUXIRME PARTIE 



le SIDA et la Loi sur la protection des renseignements personnels- 

.les soins aux malades. 11 est done impor- 
tant de savoir si les candidats a 
l’immigration ont et6 exposes a 
l’infection par le VIH. 

0 Il se peut que les persomres infectees 
aient droit a une assistance : c’est ainsi 
que l’Assurance-chomage, le Regime de 
pensions du Canada et Revenu canada 
tiennent compte des problemes 
d’invalidite dans l’application de cer- 
tams regimes. Ikdemment, il faut pour 
cela que les autorites soient informees 
de la situation de l’eventuel benefici- 
aire. 

et en faire part clairement aux Canadiens. 
Alors seulement, ces derniers beneficieront 
d’une protection suffisante pour aller se 
soumettre d’eux-memes aux tests de 
depistage des anticorps du VIH, se renseig- 
ner sur le SIDA ou solliciter des conseils ou 
un traitement en cas de besoin. 

l 11 se peut que la recherche dans le 
domaine du SIDA exige que l’on suive 
de pres certains cas individuels, ce qui 
exige, pour ces cas particuliers dont le 
nombre est limit& que les renseigne- 
ments soient assortis de l’identite de 
l’interesse. 

11 est indeniable qu’on exerce sur les autorites 
des pressions considerables dans le sens 
d’une collecte et d’une utilisation des ren- 
seignements persomrels ayant trait au SIDA. 
Bien que ces utilisations soient assurement 
defendables, il faut clore une fois pour toute 
le debat concernant les renseignements qu’il 
est absolument essentiel de recueillir et les 
limites a imposer a l’utilisation d’une infor- 
mation dont la nature est aussi delicate. 
MCme s’il existe, outre la Loisur laprotection 
des renseignementspersonnels, toute une bat- 
terie de lois protegeant les renseignements 
persomrels (voir 1’Armexe II), elles ne sont 
pas connues et comprises de tous. Par ail- 
leurs, comme c’est le cas de toutes les lois, il 
y a place pour l’interpretation en ce qui 
touche la man&e la plus prudente de les 
appliquer aux cas particuliers. Le gouverne- 
ment du Canada doit absolument adopter 
une politique rassemblant tous ces elements 
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---------------------------------------------------------~--------- 
NOTES DE CONCLUSION A LA 
DEUXIEME PARTIE 

l.La plupart des formes de discrimination 
d&rites dans ce document on et6 empruntCes 
2 la litthature juridique amhicaine qui, ces 
derni&es armCes, a CtC prolifique en ce qui 
concerne le SIDA. Toutefois, le milieu social 
et politique du Canada diffhe peut-&re 
quelque peu de celui des hats-Unis. 11 n’en 
demeure pas moins que nous devons nous 
attendre B voir surgir les mCmes problkmes. 

2.American Civil Liberties Union, Aids and 
Civil Liberties Project, “Mandatory Contact 
Tracing” (1988), P. 3. 

3.Katz K United States, (1967), 389 U.S. 347, 
Stewart, J., pour l’opinion majoritaire; citC 
par le juge Dickson, prononsant le jugement 
de la Cour supreme du Canada dans Hunter 
C. Southam (1984), 11 D.L.R. (4e), 6415 652. 

4.Rappoti annuel du Commksaire h laprotec- 
tion de la vie privke du Canada (19861987) 
(1987), pp. 8 B 19. 

5 Ibid. 
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TROISIEME PARTIE 

LES PROBLEMES ET LES RECOMMANDATIONS CORRESPONDANTES 

Devant la plethore de problemes medicaux, 
juridiques et ethiques que suscite le SIDA 
(pour ne nommer que celui de la 
confidentialite), on s’attendrait a ce que la 
conduite du gouvernement dans ce dossier 
soit inspiree de politiques soigneusement 
pensees et uniformCment appliquees. Pour- 
tant, c’est tout le contraire. Bien que Sante 
et Bien-etre social Canada encourage active- 
ment les employeurs canadiens a se doter de 
politiques relatives au SIDA, le gouverne- 
ment du Canada -- notre plus gros employeur 
-- n’a pas encore ClaborC la sienne. En 
l’absence de lignes directrices du centre des 
politiques administratives du gouvernement, 
le Conseil du T&or du Canada, d’autres in- 
stitutions gouvernementales doivent prendre 
elles-memes l’initiative de traiter des ques- 
tions relatives au SIDA qui concernent leurs 
employ&. 

Si certains ministeres, notamment le 
ministere de la Defense nationale (MDN), le 
Service correctionnel du Canada (SCC) et 
1’Agence canadienne de developpement in- 
ternational (ACDI) se sont effectivement 
dotes de politiques relatives au SIDA qui 
concernent leurs employ& et leurs clients, la 
plupart n’en n’ont rien fait. (On trouvera a 
1’Annexe III un examen des pratiques et 
politiques de certains ministeres en ce qui 
touche la collecte et l’utilisation de rensei- 
gnements persomrels relatifs au SIDA). 

Exception faite d’Emploi et Immigration 
Canada, aucun ministere ne prevoit 
demander l’autorisation de proceder au 
depistage systematique ou obligatoire des an- 
ticorps du VIH. Emploi et Immigration 

Canada preconise de soumettre au depistage 
obligatoire tous les immigrants eventuels et 
tous les visiteurs envisageant un sejour 
prolong6 au Canada. 

Ainsi que nous l’avons deja mentionne, le 
MDN exige de tout employ6 militaire ou civil 
souhaitant acquerir la formation du minister-e 
de la Defense des Btats-Unis qu’il se 
soumette a un examen de depistage des an- 
ticorps du VIH. Si, pour les Americains, il 
s’agit d’une obligation, pour les Canadiens le 
depistage demeure volontaire, souligne le 
MDN. Aucun employ6 n’est tenu d’aller 
s’entrainer aux fitats-Unis. Cependant, les 
employ& en jugeront peut-Ctre autrement si 
ceux qui refusent de se soumettre au 
depistage se voient prives de possibilites 
d’avancement et de debouches profession- 
nels. 

Nous avons constate avec plaisir qu’il 
n’existait au gouvernement aucune tendance 
gCnCralisCe a recueillir des renseignements 
personnels relatifs au SIDA concernant les 
employ&, la clientele ou le grand public. 
Nous avons Cgalement CtC Ctonnes du 
nombre de fichiers de renseignements 
federaux susceptibles de contenir pareille in- 
formation et du large &entail de situations 
dans lesquelles cette derniere peut se 
retrouver entre les mains du gouvernement 
federal. 

Ainsi, bien que nous estimions qu’une politi- 
que fed&ale sur le SIDA devrait exister 
depuis longtemps, nous crayons qu’il est en- 
core temps d’en adopter une avant que de 
graves abus ne survierment. Etant donne que 
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la confidentialite des renseignements per- 
sonnels relatifs au SIDA et l’encadrement de 
leur collecte devraient faire partie integrante 
de cette politique, les recommandations 
figurant dans le present rapport sont fournies 
a titre indicatif seulement. 

En outre, nous proposons au Conseil du 
Tresor d’etudier le document intitule “Con- 
sultation sur le SIDA et le lieu de travail : 
declaration”, publie en juin 1988 par 
l’organisation mondiale de la Sante en 
association avec le Bureau international du 
travail. On y trouve traitees plusieurs 
questions touchant le SIDA en milieu de 
travail. 

Ainsi, on peut lire dans la declaration que le 
depistage du VIH7dans le cadre de 
l’evaluation de l’aptitude au travail se 
refer-ant a des methodes directes (detection 
du VIH), indirectes (evaluation des compor- 
tements 2 risque) ou B des questions sur 
d’eventuels depistages anterieurs est inutile 
et ne devrait pas etre requis. On y souligne 
Cgalement que le depistage du VlH prealable 
a l’embauche effectue aux fins d’assurances 
ou a d’autres fins suscite de graves 
preoccupations du fait du risque de dis- 
crimination qu’il entraine. 

En ce qui concerne les employ& deja 
embauches, on trouve dans la declaration 
plusieurs recommandations : 

l Le depistage du VIH, qu’il soit direct 
(detectiondu VIH), indirect (evaluation 
des comportements a risque) ou rev&e 
la for-me de questions sur d’eventuels 
depistages anterieurs, ne devrait pas 
etre requis. 

l Le droit a la confidentialite de tomes les 
informations de caractere medical, y 
compris en ce qui concerne la situation 
du point de vue du VIH, doit Ctre main- 
tenu. 

l Le salarie ne devrait etre aucunement 
tenu d’informer l’employeur de sa situa- 
tion en ce qui concerne le VIH. 

l 11 est indispensable de proteger les per- 
sonnes infectees par le VIH d’une pos- 
sible stigmatisation ou d’autres actes 
discriminatoires de la part de leurs com- 
pagnons de travail, des syndicats, des 
employeurs ou de clients. Pour main- 
tenir le climat de comprehension 
mutuelle necessaire a une telle protec- 
tion, il est vital d’informer et d’eduquer 
tous les interesses. 

l Si l’aptitude au travail est reduite par 
une maladie lice au VIH, il conviendrait 
deprendre les arrangements raison- 
nablement possibles pour permettre le 
travail. 

l L’infection par le VIH n’est pas une 
cause de cessation d’emploi. Comme 
pour de nombreuses autres affections, 
les personnes qui sont atteintes d’une 
maladie like au VIH devraient etre en 
mesure de travailler normalement, aussi 
longtemps qu’elles y sont medicalement 
aptes. 

Notre principale recommandation est done la 
suivante : 

Premike recommandation 

Que le Conseil du T&or fasse le nkessaire 
pour que soit publi6e une politique globale 
sur le SIDA en milieu de travail qui 
e’noncerait clairement les critkes de 
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confidentialit des renseignements person- 
nels relatifs au SIDA et d’encadrement de 
leur collecte, en s’inspirant des principes et 
recommandations formul& dans le present 
rapport. 

L’encadrement de la collecte, de l’utilkation et 
de la communication. 

La Loi sur la protection des renseignements 
personnels constitue un instrument bien 
rudimentaire face aux problemes poses par 
les renseignements personnels ayant trait au 
SIDA. Consue en vue d’une application a la 
quasi-totalite des institutions fed&ales ayant 
en leur possession des renseignements per- 
sonnels, son approche, extremement large, 
n’est peut-etre pas suffisamment detaillee 
pour prendre en compte le caractere infini- 
ment delicat de ces informations. En 
consequence, la L.oi n’est pas de nature Q 
rassurer les personnes qui craignent la 
moindre forme de collecte systematique des 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA. Nous n’en voulons pour preuve que la 
longue liste des fichiers de renseignements 
personnels que l’on nous a signales comme 
contenant ou risquant de contenir ce genre 
d’informations. 

Or, precisement, la man&-e dont nous 
saurons aborder le probleme des renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA ne 
manquerapas d’avoir une incidence marquee 
sur les autres problemes qui se posent dans 
ce domaine. Par exemple, si on entreprend 
de les collecter et de les communiqer sur une 
grande echelle, cela risque d’entrainer des 
problemes aigus de discrimination au travail, 
au foyer et au sein de la collectivite. 11 y a 
done une Ctroite correlation entre la protec- 
tion accordee aux renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA et la facon dont se 
presenteront de nombreux autres problemes. 
En outre, si l’on donne l’impression de ne pas 

accorder une place suffisante a la protection 
de la vie privee, les personnes concernees 
risquent de se montrer plus reticentes a l’idee 
de se soumettre aux tests de depistage. 

(a) Les restrictions B la 
collecte 

L’une des faCons d’endiguer une utilisation et 
une divulgation excessives des renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA con- 
siste a en restreindre la collecte. Comme on 
l’a vu ailleurs, ces restrictions ne doivent pas 
s’appliquer exclusivement aux tests de 
depistage des anticorps du VIH, mais 
s’etendre a l’ensemble des renseignements 
personnels ayant trait au SIDA, tels que 
definis dans la premiere partie de ce docu- 
ment. 

Les programmes de depistage veritablement 
anonymes ne suscitent que peu de 
preocupations quant aux dispositions de la 
Loi sur la protection des renseignements per- 
sonnels, car lorsque le test est anonyme, seule 
la personne qui l’a subi est en mesure de faire 
le lien entre les resultats et l’echantillon san- 
guin fourni. Meme son medecin n’a pas con- 
naissance des resultats. 

La methode des tests anonymes, sans Ctre 
parfaite - on aura pu retenir d’autres rensei- 
gnements relatifs au SIDA, par exemple le 
fait que telle ou telle personne a subi. le test. - 
constitue l’intrusion la moins perturbante. 
Par contre, d&s que l’on peut Ctablir le lien. 
entre le nom de la personne et le resultat des 
analyses, l’intrusion est beaucoup plus grave 
- meme s’il est possible que par ce fait meme, 
les renseignements deviennent beaucoup 
plus utiles aux autoritb provinciales de la 
Sante et aux institutions fed&ales. 
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Tout programme de depistage tend a creer un 
ensemble de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA qui devront Ctre 
entreposes et qui pourront etre utilises et 
communiques. C’est pourquoi, avant de 
decider deproceder au depistage, il faut tenir 
compte des responsabilites decoulant de la 
coikte. 

C’est l’article 4 de la Loi SW laprotection des 
renseignements personnels qui constitue la 
principale mesure limitative quant a la col- 
lecte de ces renseignements : 

Les se& renseignements personnels que 
peut recueillir une institution fe’de’rale 
sont ceux qui ont un lien direct avec ses 
programmes ou ses activitks. 

On voit que lorsqu’une institution souhaite 
recueillir ce genre d’informations, il ne lui 
suffit pas d’indiquer ou de creer un 
programme necessitant l’utilisation de ren- 
seignements persomrels ayant trait au SIDA. 
En effet, il decoule implicitement de l’article 
4 qu’il faut, pour pouvoir proceder a leur 
collecte : (-1): que cette derniere fasse par-tie 
d’une activite ou d’un programme correspon- 
dant au mandat de l’institution tel que defini 
par la Loi et (2) que cette collecte soit l’un 
des elements indispensables d’un 
programme ou d’une activite p&vu par le 
mandat. 

11 se peut qu’un certain nombre d’institutions 
reagissent au probleme pose par le SIDA en 
recueillant un important volume de rensei- 
gnements a caractere personnel. C’est ainsi 
qu’a differents paliers, les autorites des Btats- 
Unis et d’autres pays ont fait montre d’une 
ingeniosite certaine lorsqu’il s’est agi de jus- 
tifier la collecte de renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA. 

11 surgira inevitablement des situations oB la 
necessite de la collecte sera t&s contestable. 
k titre d’exemple, si une institution fed&ale 
doit envoyer des employ& a l’etranger, elk 
souhaitera peut-etre Cviter que les personnes 
infectees par le VIH se rendent dans cer- 
taines regions du monde. Par consequent, 
meme si les renseignements sur ce point ne 
sont pas indispensables a l’administration des 
affectations, il reste que la collecte des ren- 
seignements persomrels ayant trait au SIDA 
pourrait se rapporter a un programme ou a 
une activite de l’institution, a savoir 
precisement les affectations. 

Ces organismes ont done lieu de passer en 
revue les motifs qu’ils pourraient avoir de 
collecter des renseignements ayant trait au 
SIDA. Cette collecte est-elle necessaire? 
Pourrait-on se contenter d’un diagnostic sur 
l’etat de Sante general? Des renseignements 
non nominaux feraient-ils l’affaire? Pour- 
rait-on confier la collecte des informations a 
Sante et Bien-Ctre Canada, qui emettrait en- 
suite une opinion g&r&-ale sur la base des 
renseignements detailles recueillis, opinion 
sur laquelle pourraient se fonder les autres 
institutions fed&-ales pour prendre leurs 
decisions administratives? 

11 est difficile de definir avec precision la 
“necessite”, compte tenu du large &entail de 
persomres et de situations suscitant la col- 
lecte de renseignements personnels. I1 
faudra done tenir compte des circonstances. 
A titre d’exemple, le critere de necessite 
applique aux immigrants pourra differer de 
celui concernant les detenus des institutions 
federales, car les responsabilites des 
autorites gouvernementales vis-a-vis de ces 
deux groupes sont evidemment differentes. 

De plus, le principe de la necessite devra 
intervenir au moment de determiner de 
quelle fagon les renseignements personnels 
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relatifs au SIDA seront recueillis. Bien qu’il 
puisse servir a justifier les tests volontaires de 
depistage des anticorps du VIH, ce principe 
peut egalement militer contre le recours aux 
tests obligatoires. Ainsi, les tests de 
depistage des anticorps du VIH imposes par 
le rninistere de la Defense nationale aux can- 
didats aux tours du U.S. Defense Depart- 
ment se justifient du fait qu’ils sont 
volontaires, ce qui ne serait pas le cas s’ils 
Ctaient obligatoires. 

Le cas des fonctionnaires merite qu’on s’y 
arrete. Les medecins connaissent main- 
tenant clairement le mode de transmission de 
l’infection par le VIH; en milieu de travail, il 
n’y a aucun risque de contracter la maladie 
par simple contact avec une personne 
infectee. Alors, de man&e generale, 
l’article 4 de la Loi sur la protection des ren- 
seignementspersonnels interdirait aux institu- 
tions fed&ales de recueillir au sujet de ses 
employ& des renseignements personnels 
concernant le SIDA. 

D’aucuns ont fait valoir avec force que dans 
certains cas, il Ctait legitime que le gouverne- 
ment cherche a savoir si ses employ& Ctaient 
ou non porteurs du VIH - par exemple s’il 
s’agit d’employes qui s’acquittent de taches 
necessitant la penetration du corps humain 
ou ayant une incidence sur la securite du 
public, ou encore, qui sont appelles a voyager 
dans des pays dont l’acces est interdit aux 
persomres seropositivives. En fait, dans sa 
politique relative au depistage du SIDA, la 
Commission canadienne des droits de la per- 
sonne precise que dans ces situations, le fait 
d’exiger qu’une personne ne soit pas infectee 
par le VIH sera consider6 comme une ex- 
igence professiomrelle justifiee en vertu de la 
Loi canadienne sur les droits de la personne. 

Nous sommes d’avis que meme dans cer- 
taines de ces situations, on reussirait difficile- 
ment a Ctablir qu’il y a necessite. Sante et 
Bien-Ctre social Canada estime que depuis 
l’adoption de precautions universelles dans 
les milieux de travail a tres haut risque, il est 
extremement rare qu’on doive, dans l’interet 
de la personne et du public, exiger que le 
titulaire d’un poste soit seronegatif. Le prin- 
cipe de la “necessitC” consacre a l’article 4 de 
la Loi sur la protection des renseignement per- 
sonneki parviendrait done tres difficilement a 
justifier la collecte de renseignements per- 
sorrels relatifs au SIDA au sujet de fonction- 
naires federaux. 

Un avertissement s’impose toutefois en ce 
qui concerne les membres des Forces 
canadiennes. 11 se peut que dans certaines 
categories professiormelles, les postes de 
combat par exemple, on ait besoin de savoir 
si une personne a et6 expose 5 l’infection par 
le VIH. Le ministere de la Defense nationale 
croit pour sapart que mCme s’il ne prevoit pas 
instaurer de programme obligatoire de 
depistage des anticorps du VIH, il serait im- 
prudent d’ecarter cette possibilite pour 
l’avenir, dans des circonstances precises. 

Le Commissaire B la protection de la vie 
privee estime quant 6 lui qu’une etude plus 
approfondie s’impose pour pouvoir 
determiner si le rninistere de la Defense na- 
tionale a le droit de recueillir des renseigne- 
ments personnels concernant le SIDA au 
sujet des membres des Forces canadiennes 
et, dans l’affirmative, dans quelle mesure il a 
le droit de le faire, et moyennant quelles 
garanties. 

La situation des Forces canadiennes mise 21 
part, il n’existe pas d’apres la serie de consul- 
tations que nous avons menee, de raisons 
concernant la Sante publique ou les exigences 
administratives qui justifient de considerer le 
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dkpistage obligatoire comme faisant partie 
du mandat administratif des minis&es, 
notamment en ce qui a trait aux detenus des 
penitenciers federaux, aux immigrants, aux 
visiteurs effectuant un long sejour ici ou aux 
fonctionnaires en poste a l’etranger. 

C’est pourquoi, de notre point de vue, 
l’article 4 de la Loi sur laprotection des ren- 
seignementspersonnels devrait conduire a in- 
terdire la collecte de renseignements 
personnels ayant trait au SIDA par le biais 
d’un depistage obligatoire. C’est seulement 
dans le cas oti un tel processus serait 
specifiquement autorise par voie legislative 
que la collecte deviendrait conforme aux ex- 
igences de la Loi sur la protection des renseig- 
nementspersonnek. 

2e recommandation 

Que la collecte des renseignements person- 
nels relatifs au SIDA disponibles au sujet 
d’une personne qui a subi volontairement un 
test de depistage ou qui a elle-mCme, de son 
propre gre’, fourni de tels renseignements, ou 
les deux, ne soit autorise’e que si elle cons- 
titue un Clement essentiel de l’administra- 
tion d’un programme ou d’une activite 
s’inserant dans le mandat confe’rd par la loi 
a une institution. 

3e recommandation 

Que les institutions gouvernementales ne 
puissent proceder 2 aucun de’pistage 
obligatoire du VIH h moins d’y ttre 
precise’ment autorisees par une loi. Par ail- 
leurs, les dispositions habilitantes telles que 
l’article 7 de la Loi sur l’administration 
financih-e, qui ne portent pas precisement 

sur la collecte de renseignements personnels 
relatifs au SIDA, ne devraient pas ttre 
invoqudes pour autoriser pareille collecte. 

4e recommandation 

Qu’une Ctude plus approfondie soit 
entreprise en vue de determiner si le 
minis&e de la De’fense nationale a le droit 
de recueillir des renseignements personnels 
concernant le SIDA au sujet des membres 
des Forces canadiennes et, dans l’affkma- 
tive, dans quelle mesure il a le droit de le 
faire, et moyennant quelles garanties. 

(i) Sauvegarde de l’information 
recueillie 

Meme dans les cas ou les conditions &non&es 
ci-dessus sont satisfaites, il serait plus pru- 
dent de confier la collecte a Sante et Bien- 
Ctre Canada. Dans certaines situations 
cependant, la chose peut etre impossible, par 
exemple s’il s’agit de la collecte de renseigne- 
ments au sujet des membres des FC, des 
detenus ou des immigrants. Sante et Bien- 
etre Canada pourrait alors se borner a trans- 
mettre aux organismes federaux ses 
conclusions concernant l’aptitude de 
l’employe au plan medical, tout en conser- 
vant les renseignements relatifs au VIH. 

Centraliser au minis&e de la Sante nationale 
et du Bien-Ctre social la quasi totalite des 
dossiers concernant le SIDA risquerait 
d’entrainer une catastrophe si jamais 
l’information venait a Ctre perdue, volee ou 
communiquee sans autorisation; des 
mesures de securite intelligentes et de bans 
programmes d’education des employes 
peuvent toutefois reduire considerablement 
pareil risque. De meme, il devrait etre plus 
facile de centraliser et de mettre a l’abri ces 
dossiers au minister-e de la Sante nationale et 
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du Bien-&re social que de mettre en sCcuritC 
des quantitb moindres de renseignements 
persomels concernant le SIDA conservCs en 
divers emplacements par les diffkrentes ins- 
titutions f6dCrales. Par consCquent, nous 
prkconisons la centralisation de cette infor- 
mation dans la mesure du possible et dans de 
strictes conditions de sCcurit& 

(ii) L’information des personnes 
auxquelles on demande de 
fournir des renseignements 

IX paragraphe 5( 1) de la Loi sur Zaprotection 
des renseignementspersonnels exige que dans 
la mesure du possible, l’on recueille aup& 
de l’individu lui-m$me les renseignements 
personnels le concernant, sauf autorisation 
contraire de sa part ou dans les cas de com- 
munication des renseignements g 
l’institution en vertu du paragraphe 8(2). 
Quant au paragraphe 5(2), il stipule que 
l’institution est tenue d’informer l’individu 
concern6 des fins auxquelles les renseigne- 
ments sent destinCs. 

Le paragraphe 5(3) prkvoit deux exceptions ti 
la mise en oeuvre du paragraphe 5(2) : 
lorsque l’observation des dispositions con- 
tenues aux paragraphes (1) et (2) risquerait 
d’avoir pour rksultat la collecte de renseigne- 
ments inexacts, ou encore de contrarier les 
fins ou de compromettre l’usage auquel les 
renseignements sont destinCs. 

Autant que possible, c’est aupr&s de la per- 
sonne concernke qu’il faut recueillir directe- 
ment les renseignements ayant trait au VIH; 
l’on ktera gkn&alement d’aller puiser dans 
d’autres fichiers ou auprks de tierces parties 
pour recueillir ces renseignements. 

Nous prkvoyons que les institutions fkdkrales 
ne s’appuieront pas sur le paragraphe 5(3), ni 
pour Cviter la collecte dire&e, ni pour kviter 
d’i~ormer l’individu concern6 des fins de 
cette collecte. En effet, ni la collecte directe, 
ni le fait d’informer la personne des fins de 
cette collecte, ne devrait &re de nature 2 
contrarier ou B compromettre l’usage auquel 
les renseignements sont destinks et elle ne 
devrait pas non plus conduire B la collecte de 
renseignements inexacts. 

Toutefois, il faut mettre le doigt sur une faille 
du paragraphe 5(3) : ce dernier exige que l’on 
informe l’individu concern6 des fins de la 
collecte des renseignements. 11 semble, par 
ailleurs, que si ces derniers sont collect& 
aupr6s d’une tierce partie - disons un 
laboratoire ou un service correctionnel 
provincial - l’individu concern6 n’ait pas le 
droit d’$tre inform6 des fins de la collecte. 
M$me dans ce cas, dans toute la mesure du 
possible, il faudrait que les institutions en- 
visagent d’informer les individus concern& 
que l’on a entrepris de recueillir ZI leur sujet 
des informations personnelles ayant trait au 
SIDA et qu’on leur fasse part des fins de cette 
collecte. Sinon, on risque de dksavantager 
doublement la personne concernke, car elle 
ne saura pas que l’on a entrepris de rCunir des 
renseignements sur son compte, et elle ne 
connaitra pas non plus la raison pour laquelle 
ces renseignements sont recueillis. 

5e recommandation 

Qu’autant que possible, les renseignements 
personnels ayant trait au SIDA soient 
recueillis directement auprh de la personne 
concernie et non pas parvoie de consultation 
de dossiers ou d’une tierce partie, sauf 
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autorisation contraire de sa part ou dans les 
cas de communication des renseignements a 
l’institution en vertu du paragraphe 8(2). 

Qu’autant que possible, chaque fois qu’elle 
recueille des renseignements personnels 
ayant trait au SIDA, y compris par voie de 
consultation de dossiers ou d’une tierce par- 
tie, l’institution informe la personne B la- 
quelle les renseignements se rapportent, des 
fins auxquelles ces derniers sont destines. 

(b) L’encadrement de 
htilisation en vertu de 
Particle 7 

(i) L’article 7 - usages 
compatibles 

L’article 7 dispose ainsi : 

k defaut du consentement de l’individu 
concern&, les renseignements personnels 
relevant d’une institution fed&ale ne 
peuvent servir h celle-ci: 

(a)qu’aux fins auxquelles ils ont ete’ 
recueillis ou prepares par 1 ‘institution, 
de mSme que pour les usages qui sont 
compatibles avec ces fins; 

(b)qu ‘auxfins auxquelles ilspeuvent lui 
&re communiques en vertu du para- 
graphe 8(2). 

Les restrictions initiales que nous proposons 
2 la collecte de renseignements personnels 
ayant trait au SIDAvisent a limiter le nombre 
d’institutions cl&tenant ce genre 
dinformation. Dans la mesure 06 l’on peut 
dhnontrer que la collecte Ctait necessaire, on 
ne doit envisager que de rares objections a 
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l’utilisation aux termes de l’article 7. 
Toutefois, afin de se premunir, les institu- 
tions agissant en vertu de particle 7 devraient 
se demander, une fois de plus, si les fins pour 
lesquelles les renseignements sont recueillis 
constituent une necessite ou si l’usage com- 
patible Ctait necessaire. 

La nature des “usages compatibles” merite 
d’etre precisee. Par exemple, on peut 
entreprendre de recueillir des informations a 
propos d’un aspirant-militaire pour 
determiner s’il y a lieu de l’astreindre a une 
formation rigoureuse. Mais ce ne serait pas 
un usage compatible que de communiquer 
ces renseignements a des collegues craignant 
une contagion fortuite. 

Le paragraphe 9(4) de la Loi sur la protection 
des renseignements personnels impose une 
obligation de declaration pour certains 
usages conformes des renseignements per- 
sonnels : 

Dans les cas 03 des renseignementsper- 
sonnels verses dans un fichier de rensei- 
gnements personnels relevant d ‘une 
institution fed&ale sont destines a un 
usage, ou communiques pour un usage, 
compatible avec les fins auxquelles les 
renseignements ont e’te’ recueillis 0U 
prt?pa&sparl’institution, mais que 1 usage 
n ‘est pas 1 ‘un de ceux qui, en vertu du sous 
alinea II(l)a) (iv), sont indiques comme 
usage compatible darts le repertoire vise 
au paragraphe 11 (l), le responsable de 
l’institution federale est tenu : 

(a)d’aviser imme’diatement le Com- 
missaire a la protection de la vie privee 
de l’usage qui a &k fait des renseigne- 
ments ou pour lequel ils ant ete 
communiques; 
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(b)de faire inst?rer une mention de cet 
usage ahns la liste des usages com- 
patibles e’nume’re’s dans l’kdition 
suivante du rkpetioire. 

&ant donne le caractere extremement 
delicat des renseignements personnels ayant 
trait au SIDA, il faut veiller a en controler 
strictement les usages compatibles. 
Lorsqu’on propose un usage compatible, il y 
a lieu d’en informer par avance le Commis- 
saire a la protection de la vie privee, et 
d’obtenir au prealable l’approbation du 
responsable de l’institution fed&ale. 

De m&me, route proposition d’usage des ren- 
seignements persormels ayant trait au SIDA 
qui s’appuie sur le paragraphe 7(b) (aux fins 
auxquelles ils peuvent lui etre communiques 
en vertu des paragraphes 8(2)e) a m)) devrait 
etre assujettie a un examen de la haute direc- 
tion et a l’approbation du responsable de 
l’institution. Cette precaution est d’autant 
plus importante lorsqu’on envisage d’utiliser 
ces renseignements a des fins de recherche ou 
de statistiques. 

6e recommandation 

Que l’utilisation des renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA soit r&e&e aux cas 
suivants : 

(i)aux fins pour lesquelles ces renseig- 
nements ont e’te’ pripards ou obtenus 
par l’institution, 

(ii)pour des usages compatibles avec 
ces fins, ou 

(iii)pour des fins pour lesquelles les 
renseignements pourront ttre 
communiqu& en vertu du paragraphe 
W- 

Dans le deuxieme cas, il faut obtenir 
l’approbation du responsable de l’institution 
gouvernementale. Dans le troisieme cas, 
l’utilisation en vertu des paragraphes 8(2)e) 
a m) necessite Cgalement l’approbation du 
responsable de l’institution gouvernemen- 
tale. 

(ii) L’exactitude des 
renseignements 

Le paragraphe 6(2) de la Loisur laprotection 
des renseignements personnels se lit comme 
suit : 

Une institution fe’dh-ale est tenue de 
veiller, dans la mesure du possible, ci ce 
que les renseignements personnels qu ‘elle 
utilise & des fins administratives soient h 
jour, exacts et complets. 

Nous avons deja examine plus haut quelles 
pouvaient Ctre les consequences d’un dia- 
gnostic d’infection par le VIH. C’est pour- 
quoi il est essentiel, pour deux raisons 
principalement - satisfaire aux conditions de 
la Loi sur la protection des renseignements 
personneki en mat&e d’exactitude, et Cviter 
des diagnostics errones pouvant conduire a 
une grave discrimination - que, tant qu’a 
reunir des renseignements sur l’eventuelle 
infection d’une personne par le VIH, ces ren- 
seignements soient exacts, a jour et complets. 

S’agissant des categories de personnes tres 
exposees a l’infection par le VIH, on 
considere le test de depistage ELISA comme 
presentant une precision suffisante dans la 
determination de la seronegativite ou de 
seropositivite. Toutefois, dans le cas des 
populations a faible risque, le taux de faux 
positifs obtenus au moyen d’un simple test de 
depistage est trop eleve pour &r-e acceptable. 
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C’est pourquoi il faut alors recourir a des tests 
de confirmation afin de reduire le risque 
represente par des resultats positifs errones. 

Les resultats kopositifs : On ne devrait 
jam& inscrire, dans un fichier de renseigne- 
ments persormels, que le sujet est seropositif 
alors qu’on s’est limit6 a des tests de 
depistage (ELISA). Cette inscription ne de- 
vrait se faire qu’une fois les resultats 
confirm& (par le Western Blot, 1’IFA ou le 
RIPA). Sinon, il faut consigner les resultats 
du test de depistage en precisant bien que la 
seropositivite n’a pas &C confirmee. Un 
resultat seropositif obtenu a la suite d’un 
simple test de depistage ne devrait pas Ctre 
utilise a des fins administratives. 

Cette recommandation s’applique aux 
resultats seropositifs, meme lorsque la per- 
sonne ayant subi le test fait ou est censee faire 
partie d’une categoric a haut risque. Si l’on 
devait accepter les resultats du depistage 
pour ces groupes, il faudrait que la conclusion 
soit etayee par la precision que la personne 
appartient a un groupe a haut risque, d’ou la 
conclusion inevitable qu’il s’agit soit d’un 
homosexuel soit d’une personne consom- 
mant de la drogue par injection in- 
traveineuse. Mais surtout, cela 
representerait une intrusion dans la vie 
privee, laquelle peut facilement Ctre evitee 
en exigeant des tests de confirmation. 

Cette recommandation est basee sur le 
niveau actuel d’exactitude des tests de 
depistage et de confirmation, exactitude qui 
sera peut-etre ulterieurement affinee. 11 se 
peut qu’un seul test suffise pour diagnosti- 
quer la seropositivite, meme chez les groupes 
5 faible risque. 11 ne faut toutefois pas oublier 
que meme si les procedures de test peuvent 
acqukrir une grande prkcision, les 
kquipements demeurent faillibles; c’est 
pourquoi il restera peut-&re nkessaire de 
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proceder a plusieurs tests avant de consigner 
la seropositivite dans un fichier de renseigne- 
ments personnels. 

Si un medecin constate des symptomes clini- 
ques d’infection ou de maladie, il doit en- 
courager le patient & subir un test de 
depistage. Meme si ce dernier ne subit pas le 
test, le medecin devrait avoir le droit de con- 
signer dans le dossier qu’il pourrait s’agir 
d’un sujet seropositif, et cette information 
devrait pouvoir $tre utilisCe B des fins ad- 
ministratives. 

Toutefois, le medecin ne doit pas confirmer 
la skropositivite tant que les tests de 
dkpistage et les tests de confirmation dont 
nous venons de parler n’ont pas CtC effect&s. 
En effet, toute confirmation de la 
sCropositivitC antkrieure A ces tests pourrait 
constituer un violation de la condition Ctablie 
au paragraphe 6(2), a savoir que les renseig- 
nements doivent Ctre aussi complets et exacts 
que possible. 

&ant donne que la seropositivite est sans 
doute dbfinitive, tout diagnostic initial con- 
serve sa validite. C’est pourquoi il demeure 
aussi “A jour” que possible, conformement au 
paragraphe 6(2). 

7e recommandation 

Afin de satisfaire aux exigences du para- 
graphe6(2), un constat de seropositivite base’ 
sur un simple d6pistage ne devrait jamais 
ttre utilise’g des fins administratives. 11 faut, 
pour cela, prodder auparavant B un test de 
confirmation. 

Un avis mCdica1 indiquant que la personne 
est atteinte d’une infection symptomatique a 
VIH peut etre utilise a des fins administra- 
tives avant qu’il y ait dbpistage. Toutefois, 
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on dwra recourir B un test de confirmation 
pour s’assurer que cette personne est bien 
seropositive. 

Les rCsultats seronegatifs : On ne devrait pas 
exiger lorsqu’on obtient un resultat 
seronegatif de test de confirmation. 

Toutefois, les procedures de test ne peuvent 
pas reparer les deficiences inherentes a un 
constat de seronegativite. Meme si le test est 
effect& en laboratoire et dans les meilleures 
conditions, cela ne demontre pas qu’une per- 
sonne n’a pas CtC infectee par le VIH, 
puisqu’il se peut que son organisme n’ait pas 
encore eu le temps de developper des an- 
ticorps. De plus, la deterioration du systeme 
immunitaire chez les personnes infect&es 
peut s’accompagner d’une reduction du 
nombre d’anticorps. Certains scientifiques 
soutiennent Cgalement que dans certains cas, 
l’individu infecte ne developpe jamais les an- 
ticorps recherches par le test. Dans ces trois 
situations, on obtient un resultat de 
seronegativite, alors qu’il y a be1 et bien in- 
fection par le VIH. De plus, un resultat de 
seronegativite ne garantit nullement que la 
persone ne sera pas ulterieurement infectee, 
par accident ou en raison de son mode de vie. 
C’est pourquoi il demeure possible de con- 
tester un resultat seronegatif, puisque le 
paragraphe 6(2) stipule que les renseigne- 
ments doivent &r-e “dans la mesure du pos- 
sible, . . . exacts”. 

En outre, on pourrait contester, d&s le jour 
meme, tout constat de seronegativite. De 
prime abord, cela pourrait sembler violer la 
condition du paragraphe 6(2), selon laquelle 
les renseignements doivent etre a jour, dans 
la mesure du possible. Toutefois, on a du ma1 
a imaginer une methode permettant de 
proceder a des tests avec une frequence suf- 
fisante pour garantir la validite d’un constat 
de seronegativite. C’est pourquoi on accepte 

les resultats d’un seul test comme &ant “dans 
la mesure du possible, . . . a jour” - mais, dans 
ce cas, on pourra soutenir qu’une institution 
est dans l’obligation de repeter 
periodiquement les tests, afin de garantir 
qu’ils sont a jour. 

En theorie, il faudrait laisser de cot& les 
resultats seronegatifs en raison de leur ab- 
sence inherente de fiabilite. Mais ces tests 
constituent pour le moment le seul indicateur 
pratique et specifique dont on dispose 
medicalement pour etablir la seronegativite. 
C’est pourquoi, tant que l’on n’aura pas mis 
au point un meilleur outil de diagnostic, il 
faut les accepter comme repondant aux ex- 
igences du paragraphe 6(2). 

Soulignons neanmoins que les personnes 
utilisant les resultats seronegatifs a des fins 
administratives, telles que definies dans la 
Loi sur la protection des renseignements per- 
sonnels, doivent toujours Ctre informees de 
leurs limites. 

Se recommandation 

Afin de satisfaire aux exigences du para- 
graphe 6(2), un constat de sdronegativite 
basG sur un seul test de dCpistage effectue 
dans des conditions de laboratoire satis- 
faisantes devrait ttre conside’re comme 
“aussi exact que possible” et possiblement 
Cable 5 des fins administratives; ne’anmoins, 
les personnes qui utilisent ces renseigne- 
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ments 2 ces fins devraient i?tre informies des 
de’ficiences inherentes 5 tout constat de 
s&onCgativitC. 

(c) La communication des 
renseignements personnels 
ayant trait au SIDA 

La veritable faille dans le systkme se trouve a 
l’article 8, qui traite de la communication et 
dont le paragraphe 1 dispose ainsi: 

Les renseignements personnels qui 
relhent d ‘une institution f&d&ale ne 
peuvent 2tre communiquks, li difaut du 
consentement de 1 ‘individu qu ‘ils concer- 
nent, que conformt?ment au p&sent ar- 
ticle. 

Le paragraphe (2) de l’article 8 &urn&e 
treize situations autorisant la communication 
des renseignements personnels sans le con- 
sentement de l’individu qu’ils concernent. 

C’est ainsi que l’on peut communiquer des 
renseignements aux autres gouvernements 
ou B leurs organismes, aux dCput&, aux Ar- 
chives publiques ainsi qu’aux chercheurs, 
sans le consentement des personnes 
concernees. Aux termes de 1’alinCa 
8(2)m)(i), les renseignements peuvent &e 
communiq&, quelles que soient les fins 
poursuivies, lorsque le responsable de 
l’institution considkre que 1’intCrCt public 
justifie nettement une &entuelle violation de 
la vie privke. 

Soulignons que, meme si l’article 8(2) 
autorise certaines divulgations sans le con- 
sentement de l’individu concern& aucune de 
ses dispositions n’est obligatoire. 
Parallltlement, m$me si les minis&es 
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d&iennent le pouvoir discrktionnaire de 
communiquer, sans avoir obtenu le consente- 
ment de l’intCressC, les renseignements per- 
sonnels qui le concernent, toutes les 
dispositions de ce paragraphe, B deux excep- 
tions p&s, ne prkisent pas qui doit exercer 
ce pouvoir : en effet, seul l’alinka S(2)j) con- 
cernant les chercheurs et l’alinka 8(2)m), 
relatif ti 1’intWt public, exigent que la 
dkcision soit prise par le responsable de 
l’institution. 

Un tel &at de chases est particulikement 
perturbant dans le cas des renseignements 
personnels ayant trait au SIDA et nous som- 
mes convaincus que le pouvoir 
discrktionnaire en matike de communica- 
tion des renseignements sans le consente- 
ment de l’int&essC, p&u au paragraphe 
8(2), devrait Ctre rCserv6 aux Cchelons les 
plus ClCvCs de la hierarchic et, si possible, aux 
responsables de l’institution. 

En outre, les demandes de communication 
prCsentCes en vertu de ces alinkas ne dev- 
raient pas &re satisfaites sans qu’on y regarde 
de plus prks. 11 faudrait, dans chaque cas, 
s’efforcer d’obtenir le consentement de la 
personne a propos de laquelle on r&lame la 
divulgation de renseignements. En cas de 
refus, il devrait incomber g la personne ou g 
l’organisme intCressC de justifier la com- 
munication des renseignements. 11 faudrait, 
pour cela, analyser (1) pourquoi la divulga- 
tion est nkcessaire, (2) les kventuels 
prejudices que cela pourrait causer 3 
I’intCressC, (3) la capacitC de l’organisme 
requkrant ti garder le secret, et (4) la pro- 
babilitk que cet organisme saura limiter 
l’usage des renseignements aux fins pour 
lesquelles ils avaient &5 intialement requis. 

L’alinea 8(2)m)(i), qui Porte sur la com- 
munication de renseignements dans 1’intCrCt 
public, mCrite qu’on s’y arrkte quelques ins- 
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tants, car il est rCdigC de fason suffisamment 
gknktle pour permettre au responsable 
d’une institution de rendre public le fait 
qu’une personne est infectee par le VIH. A 
titre d’exemple, les collegues ou les 
superieurs de l’interesse peuvent souhaiter 
qu’on leur communique ces informations. 
Or, compte tenu des graves repercussions de 
la divulgation, dans quels cas peut-on dire 
que des raisons d’intCrCt public justifient net- 
tement une violation de la vie privee? 

Notre argument le plus puissant contre la 
communication dans l’interet public est le 
suivant: le SIDA ne se propage pas a 
l’occasion de contacts superficiels et il ne doit 
pas necessairement affecter la capacite d’une 
personne a poursuivre son travail. Ce n’est 
que dans le cas oti cette personne 
s’efforcerait de propager le virus - par ex- 
emple en faisant don de son sang, en 
partageant des aiguilles, ou en ayant des rela- 
tions sexuelles sans protection - que l’on dev- 
rait pouvoir dire que 1’intCrCt public justifie 
la divulgation de son &at. 

On ne saurait justifier la communication des 
renseignements aux compagnons de travail, 
quelle que soit leur inquietude vis-a-vis de la 
contagion fortuite. L’interet public ne dev- 
rait d’ailleurs pas davantage justifier la com- 
munication des renseignements au superieur 
hierarchique, a moins que l’on puisse 
demontrer (exigence professionnelle nor- 
male) que le subordonne doit Ctre 
seronegatif. Et mCme dans ce cas, il n’est 
peut-Ctre pas necessaire de communiquer au 
sup&&r les details precis de l’affection dont 
souffre son subalterne. 

C’est pourquoi il semble difficile de justifier 
par la notion de l’interet public la com- 
munication des renseignements personnels 

ayant trait au SIDA aux compagnons de 
travail, aux superieurs, aux institutions 
fed&ales ainsi qu’au public en g&k-al. 

Notre opinion est d’ailleurs Ctayee par les 
precedents concernant l’usage de l’alinea 
8(2)m)(i). Rappelons que le paragraphe 8(5) 
prescrit au responsable de l’institution 
fed&ale concerrke de donner preavis, au 
Commissaire a la protection de la vie privee, 
de la communication de renseignements per- 
sonnels en vertu de l’alinea 8(2)m). Or, 
l’examen des preavis don& par le passe in- 
dique que les renseignements communiques 
jusqu’ici en vertu de l’alinea 8(2)m)(i) 
l’avaient CtC dans les circonstances infini- 
ment moins prejudiciables pour l’interesse 
que dans le genre de cas qui nous occupe. 

Ces preavis concernaient une gamme de 
questions : nom et adresse, statut concernant 
la citoyennete, titres universitaires, lieu et 
date de naissance, situation d’un detenu par 
rapport a la liberation conditionnelle. 

11 est rare, en tout cas, que des informations 
a caractere medical aient Cte communiquees. 
On peut titer deux cas, celui du dossier 
medical d’un parent de&de, communique a 
un membre de la famille auquel la maladie 
aurait pu Ctre transmise; l’autre cas concerne 
la transmission de dossiers medicaux et 
psychiatriques a la GRC, lors d’une prise 
d’otages. 

En regle generale, les informations 
communiquCes en vertu de l’alinea 8(2)m)(i) 
l’etaient a un autre particulier ou a un groupe 
restreint de personnes, le plus souvent des 
membres de la famille. De temps a autre, les 
organes de presse se sont vus transmettre des 
renseignements par le truchement d’un or- 
ganisme federal : on peut penser que les con- 
ditions sont alors reunies pour une large 
diffusion de ces renseignements. 
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ge recommandation 

Que la politique suivante regisse la com- 
munication de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA : 

Aucune communication de renseignements 
personnels ayant trait au SIDA ne devrait 
ftre faite a des tiers en vertu des aline’as 
S(2)e) 5 m) sans que I’on ait, au prdalable, 
cherchC a obtenir le consentement de la per- 
sonne concernde. Ce consentement n’est pas 
ne’cessaire pour la communication de ren- 
seignements en conformite des alineas S(2)a) 
i d). 

En l’absence de consentement, aucun ren- 
seignement ne devrait 6tre transmis B des 
tiers en vertu des aline’as S(2)e) 5 m) sans 
l’approbation du responsable de l’institu- 
tion. Cet approbation n’est pas necessaire 
pour la communication de renseignements 
en conformit des aline’as 8 (2) a) B d). 

En exersant le pouvoir discretionnaire de 
communication instaurd par les aline’as 
S(2)e) a m), le responsable de l’institution 
devrait examiner: 

(1) les raisons rendant la divulgation 
ne’cessaire 

(2) les pr6judices que cette divulgation 
pourrait entrainer pour les personnes 
concerkes, 

(3) la capacit6 du requtkant de garder 
le secret et 

(4) la capacite’ du requ&ant d’utiliser 
les renseignements exclusivement aux 
fins pour lesquelles ils avaient initiale- 
ment it6 requis. 

Dans tous les cas de demandes de com- 
munication de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA e’manant de tiers et 
present6es en vertu des aline’as 8 (2) e) 5 m), 
il devrait incomber au requerant de justifier 
la communication desdits renseignements. 

(0 La communication aux 
autoritks provinciales 

La plupart des tests de dkpistage des an- 
ticorps du virus VIH sont effect&s dans des 
laboratoires provinciaux. Sept des dix 
provinces ont Cdictk des lois exigeant que les 
cas de shopositivit6 soient signal& aux 
autorith provinciales en mat&-e de sank 

On peut toutefois envisager des cas oti les 
laboratoires ne communiqueront pas les 
rhltats des tests aux autoritks provinciales. 
Une institution f6dtkalk doit-elle communi- 
quer les rhtiltats de tests aux autorites 
provinciales? 

Prenons le cas des tests de dkpistage effectks 
B l’etranger - sur un agent du corps diplomati- 
que, par exemple. Est-ce que le ministhe des 
Affaires extkrieures ou Sante et Bien-Ctre 
Canada devraient communiquer les rksultats 
de ces tests aux autoritks de la province 
canadienne de residence de l’agent en ques- 
tion? Les institutions fkdh-ales ou leurs 
employ& (les mkdecins par exemple) sont-ils 
legalement tenus de communiquer ces ren- 
seignements aux autorith provinciales? 
Dans le cas contraire, cette communication 
constituerait-elle une violation de la Loi sur 
la protection des renseignements personnels? 

11 nous semble qu’il existe une veritable con- 
tradiction entre les dispositions de la Loi sur 
laprotection des renseignements personnels en 
matihe de communication et la lkgislation 
provinciale exigeant que les personnes ayant 
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contract6 le SIDA ou infectees par le VIH 
soient signalkes aux autorites provinciales de 
la sant6. Le paragraphe 8 (2) definit les cas 
oil la divulgation des renseignements person- 
nels ne necessite pas le consentement de 
l’interesse. On peut y lire que les dispositions 
relatives a la communication s’appliquent 
sous reserve “d’autres lois du Parlement”, et 
ne sont pas assujetties aux exigences des lois 
provinciales a cet egard. 

Aux termes de l’alinea 8(2)f), une institution 
fed&ale peut communiquer des renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA a une 
province, aux fins d’administration ou 
d’application d’une loi quelconque ou pour la 
conduite d’une enquete en bonne et due 
forme. Dans le cas d’un accord, une telle 
communication de renseignements a une 
province ne constituerait certainement pas 
une violation de la Loi. 

En 1983, des accords relatifs aux Cchanges de 
renseignements ont et6 conclus entre le 
gouvernement federal et la tr&s grande 
majorite des provinces, peu de temps avant 
Yentree en vigueur de la Loi sur laprotection 
des renseignements personnels. Ces accords 
on et6 r&dig& de faGon restrictive afin de 
couvrir les Cchanges de renseignements aux 
fins de l’application de la loi. 11 faut done, 
avant qu’une quelconque information per- 
sonnelle ayant trait au SIDA soit divulguee 
par une institution fed&ale a une autorite 
provinciale de la Sante, qu’un accord adequat 
ait Cte conclu. D’aucuns pourraient 
Cgalement soutenir que meme en l’absence 
d’accord, la communication de renseigne- 
ments en vertu de l’alinena S(2)m) pourrait 
exceptionnellement Ctre autorisee s’il y va de 
1’intCrCt public. 

10e recommandatiou 

Que la communication de renseignements 
personnels relatifs au SIDA aux autorites 
provinciales ou % leurs organismes ne se 
fasse que dans le cadre des accords prevus a 
l’alinea 8(2)f), sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, si l’intertt public com- 
mande que des renseignements soient 
divulguCs sans accord pre’alable. 

Que les accords fede’raux-provinciaux 
relatifs & l’khange de renseignements soient 
examink afin de determiner s’ils portent sur 
les Cchanges de renseignements personnels 
ayant trait au SIDAavecles autorite’s provin- 
ciales de la Sante’. 

Qu’aucun renseignement ne soit divulgue en 
vertu des accords prevus a l’alinea S(2)f) tant 
que les conditions &ton&es 5 la 9e recom- 
mandation ne sont pas Cgalement remplies. 

ii) La communication aux 
autoritb htrangbes 

Ce rapport ne traite pas exhaustivement de la 
communication de renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA aux gouvernements 
&rangers. 11 est question, dans la quatrieme 
partie, des facons de limiter l’acces du 
gouvernement americain aux renseigne- 
ments relatifs au SIDA que recueille le 
Canada au sujet des personnes suivant les 
tours du US Department of Defense; cepen- 
dant, seuls les communications intervenant 
dans cette situation sont envisages. Pourtant, 
la communication de renseignements per- 
sonnels relatifs au SIDA aux gouvernements 
&rangers devrait nous preoccuper tout 
autant, sinon plus, que la communication de 
renseignements aux gouvernements provin- 
ciaux. 
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La Loi sur la protection des renseignements 
personnds permet de conclure un “accord ou 
une entente” de cormnunication de renseig- 
nements personnels a des gouvernements 
&-angers et a des organisations internation- 
ales (alinea 8 (2) f)) pour les besoins de 
l’application ou de l’execution de toute loi ou 
pour permettre la tenue d’une enquete en 
bonne et due forme. 

Une fois qu’une institution Ctrangere 
possede ces renseignements, il ne nous est 
plus guere possible d’en controler l’usage. 
MCme si les conditions d’utilisation prevues 
par l’accord ou l’entente sont tres strictes, 
aucun moyen efficace ne permet de s’assurer 
qu’elles seront respectees. &ant dorm6 le 
vent de panique que fait souffler le SIDA, on 
peut penser que les recipiendaires &rangers 
de renseignements personnels concernant 
cette maladie pourraient employer ces der- 
niers a des fins interdites par un accord. 

11 n’existe g&e de situations oh le Canada 
pourrait se permettre de comrnuniquer des 
renseignements personnels relatifs au SIDA 
a des institutions etrangeres. I1 serait dan- 
geureux, rappelons-le, que pareils renseigne- 
ments traversent nos frontieres, et ce 
principalement du fait que leur utilisation et 
leur communication Cchapperaient pratique- 
ment 6 notre volonte. Naturellement, le 
transfert de don&es Cpidemiologiques ne 
suscite aucune preoccupation quant Q la 
protection des renseignements personnels, 
dans la mesure ou les dontrees en question 
demeurent parfaitement anonymes. 

Les restrictions que nous recommandons 
d’appliquer aux communications d’informa- 
tion aux institutions provinciales devraient 
egalement etre valables pour les communica- 
tions aux Ctats &rangers ou aux institutions 
internationales. 

(d) AC&S d’une personne 
aux renseignements 
prkisant sa situation 
vis-his du SIDA 

(i) G&-r&-alit& 

Le paragraphe 12( 1) de la Loisurlaprotection 
des renseignements personnels confer-e aux 
particuliers le droit de se faire communiquer 
les renseignements persormels les concer- 
nant, que ces derniers soient verses dam un 
fichier de renseignements personnels ou 
qu’ils relevent d’une institution fed&ale. 

Le paragraphe 12(2) precise les droits des 
particuliers en mat&e de communication de 
renseignements. 11 s’applique uniquement 
aux cas ou les renseignements ont et6 utilises, 
sont en tours d’utilisation ou peuvent &re 
utilises a des fins administratives. 

Aux termes du paragraphe, la personne 
concernee a le droit : 

(a) de demander la correction des renseig- 
nements personnels la concemant qui, 
selon elle, sont erronks ou incomplets; 

(b)d *exigeG s 71 y a lieu, qu ‘il soit fait men- 
tion des corrections qui ont kte’ demand&es 
mak non effectukes; 

(c)d’exiger: 

(i) que toute personne ou tout or- 
ganisme ~.2 qui ces renseignements ont 
&te’ communique5 pour servir h des fins 
administratives dans les deux ans 
prk~dant la demande de correction ou 
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de mention des corrections non 
effect&es soient avk?s de la correction 
ou de la mention, 

(ii)que 1 ‘organisme, s ‘its ‘a&t d ‘une ins- 
titution f&d&ale, effectue la correction 
ou Porte la mention sur toute copie de 
document contenant les renseigne- 
ments qui rehent de lui. 

De man&e g&&ale, on reserve aux citoyens 
canadiens et aux residents permanents le 
droit de se faire communiquer les renseigne- 
ments et de demander leur correction, ainsi 
que la mention et la notification. Toutefois, 
aux termes du paragraphe 12(3), le gouver- 
neur en conseil peut Ctendre ce droit d’acces 
a d’autres individus. C’est ainsi qu’en juin 
1983, ces droits ont et6 Ctendus aux detenus 
des penitenciers federaux n’ayant ni la 
citoyennete canadienne ni le statut de 
resident permanent au pays’. 

Le droit d’acces n’est pas un droit absolu. 
C’est ainsi que plusieurs categories de ren- 
seignements en sont exclus: les renseigne- 
ments obtenus a titre confidentiel aupres 
d’un gouvernement &ranger, d’une organisa- 
tion internationale d’Etats, d’un gouverne- 
ment provincial ou encore, d’une 
administration municipale ou regionale2. On 
compte Cgalement parmi les renseignements 
personnels dont la communication doit Ctre 
refusee, ceux dont la divulgation risquerait 
vraisemblablement de porter prejudice a la 
conduite, par le gouvernement du Canada, 
des affaires fed&ales-provinciales ou des af- 
faires internationales ainsi qu’a la defense du 
Canada ou de ses allies3. Dans le mCme ordre 
d’idees, on pourra refuser la communication 
de renseignements persomrels ayant trait a 
certaines activites de maintien de l’ordre en 
invoquant l’article 22. 

Lorsque les renseignements transmis par les 
provinces sont anonymes, la Loi sur laprotec- 
tion des renseignements personnels ne 
s’applique pas. Cependant, si un gouverne- 
ment provincial transmet des renseigne- 
ments nominaux a titre confidentiel, un 
individu ne peut y acceder au niveau federal, 
etant donne que l’organisme federal 
concern6 n’est pas habilite a les divulguer. 

Lorsque l’individu est autorise a examiner les 
renseignements au niveau provincial, les 
Cventuelles corrections peuvent etre 
communiquCes par l’organise provincial a 
l’institution fed&ale concernee. Toutefois, 
si la province n’autorise pas l’individu a cor- 
riger les renseignements, ou si ces derniers 
ont et6 recueillis sans son consentement, les 
don&es erronees auront remonte jusque 
dans le fichier federal. 11 se peut aussi que des 
renseignements exacts communiques par la 
province soient transcrits de man&e erronee 
par l’organisme federal et que des decisions 
soient prises sur la base de ces renseigne- 
ments inexacts. 

11 est possible d’eviter ce genre de 
mesaventure. 11 suffit, pour cela, que le 
gouvernement federal refuse d’enregistrer 
les renseignements personnels ayant trait au 
SIDA qui lui seraient fournis, a titre con- 
fidentiel, par une province. On peut aussi 
imaginer qu’un accord soit negocie avec la 
province afin d’autoriser un organisme 
federal a traiter ces renseignements en vertu 
de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, tout comme s’il s’agissait de ren- 
seignements d’origine fed&ale. Dans ces 
conditions, mCme si l’individu demeurait 
prive de recours au niveau provincial, il lui 
serait neanmoins possible d’examiner, de 
corriger ou de contester les renseignements 
une fois que ceux-ci auraient et6 verses dans 
une banque de donnees fed&ales. Trois ex- 
ceptions seraient prevues a cette regle 
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gen&-ale : lorsque le gouvernement doit ac- 
cepter l’information a titre confidentiel pour 
assurer la securite d’une personne, pour as- 
surer la sCcuritC du public ou pour assurer 
l’efficacite operationelle d’un programme 
federal institue par une loi. 

En general, chaque fois que des renseigne- 
ments sont fournis par une institution provin- 
ciale, la persomre interessee devrait y avoir 
acces, de la m$me man&e que s’ils avaient 
et6 recueillis directement par une institution 
federale, sous reserve des exceptions 
susmentionnees et des autres restrictions 
iniposees par la Loi sur la protection des ren- 
seignementspersonnels, dont certaines seront 
trait& dans les prochains paragraphes. De 
man&e g&t&ale, si une institution provin- 
ciale tente deraisonnablement de restreindre 
l’acces a ses fichiers de renseignements per- 
sonnels, l’institution fed&ale ne devrait pas 
recueillir d’information dont elle est 
depositaire. 

Les institutions fed&-ales ne devraient 
recueillir de renseignements personnels 
relatifs au SIDA aupres d’une institution 
etrangere que si la cueillette en question est 
conforme aux exigences de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels et 
aux autres recommandations du present rap- 
port. Ainsi, il devrait notamment etre enten- 
du que le Canada aurait le droit de traiter les 
renseignements en question de la mCme 
man&e que s’ils avaient CtC recueillis en 
conformite de la loi. 

lie recommandation 

Qu'un organisme fed&al n’accepte des ren- 
seignements personnels ayant trait ati SIDA 
communiquh par un organisme provincial 
que dans le cas ok cet organisme accepte que 
les renseignements en question soient trait& 
en confcn=mitC de la Loi sur la protection des 
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renseignements personnels, comme s’il 
s’agibsait de renseignements de source 
fe’de’rale. 

11 devrait &re permis de faire exception B 
cette ri?gle g6nCrale pour assurer la stkurit6 
d’une personne ou du public, ou encore, 
l’effkacitd ope’rationnelle d’un programme 
prkvu par la loi. 

Le droit d’acces prevu a l’article 12 est soumis 
a d’autres restrictions. Ainsi, l’article 28 per- 
met au responsable d’une institution fed&ale 
de refuser de communiquer a quelqu’un des 
renseignements personnels qui portent sur 
son &at physique ou mental, dans les cas ou 
il irait contre l’interet de cette personne 
qu’elle prenne connaissance de ces renseig- 
nements. 

Les cas oti il serait possible a une institution 
fed&ale de refuser la communication de ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA, 
en vertu de cet article, ne peuvent etre que 
tres rares, &ant donne que l’interesse aurait 
deja, selon toute probabilite, et6 inform6 
qu’il est porteur du VIH par un medecin. 11 
ne semble done guere justifie de refuser 
l’acces a pareils renseignements en vertu de 
l’article 28. De plus, toute personne a qui l’on 
refuse des details sur sa situation vis-a-vis du 
VIH interpretera quasi immanquablement 
ce refus comme signifiant qu’elle est 
seropositive - car, apres tout, pourquoi le chef 
d’une institution craindrait-il de dire a 
quelqu’un qu’il n’est pas infecte? 

C’est pourquoi le refus de communication en 
vertu de l’article 28 est en grande partie un 
faux probleme. Dans le cas, peu probable, ou 
le responsable d’une institution persisterait a 
refuser cette comunication - on peut ima- 
giner qu’un depistage ait eu lieu a l’insu de 
l’interesse - ce refus devrait etre appuye par 
un avis medical selon lequel la communica- 
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tion des renseignements desservirait 
l’individu concern& En outre, il y aura lieu, 
dans ce cas, d’informer l’interesse de son 
droit a porter plainte aupres du Commissaire 
a la protection de la vie privee, en vertu du 
paragraphe 29(2). 

12e recommandation 

Que le responsable d’une institution fed&ale 
invoque avec la plus grande parcimonie 
l’article 28 pour refuser de communiquer des 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA re’clames en vertu du paragraphe 12(l) 
de la L.oi sur la protection des renseignements 
personnels. 

Un tel refus devrait s’appuyer sur un avis 
me’dical qualifie’. La personne ayant r&lam6 
la communication des renseignements devra 
Gtre informe’e de son droit a porter plainte de 
ce refus devant le Commissaire 5 la protec- 
tion de la vie privCe. 

L’ article 25 de la Loi autorise le responsable 
d’une institution fed&ale a refuser la com- 
munication des renseignements personnels 
demand& en vertu du paragraphe 12( 1) dont 
la divulgation risquerait vraisemblablement 
de nuire a la securite des individus. Tout 
comme pour les refus p&us par l’article 28, 
il est peu probable que l’on cherchera a invo- 
quer l’article 25 pour refuser l’acces a des 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA. 

Le fait de reveler a une personne qu’elle est 
seropositive risque de mettre en danger la 
securite d’autres personnes si la personne 
contaminee rend une tierce personne 
responsable de son &at et cherche a se 
venger. Toutefois, tout refus de divulgation 
invoquant ce motif doit Ctre appuye par cer- 
taines preuves objectives. Cependant, mCme 
si le responsable d’une institution refuse de 

divulguer les renseignements, l’interesse les 
aura normalement appris de la bouche de son 
medecin. C’est pourquoi, les renseigne- 
ments concernant la seropositivite reclames 
par une personne en vertu de la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 
auront dejja CtC mis en circulation par d’autres 
moyens. C’est seulement lorsque ces ren- 
seignements n’ont pas CtC transmis & 
l’interesse - lorsque, par exemple, le 
depistage a et6 effect& a son insu - que l’on 
devrait envisager de refuser la communica- 
tion en vertu de l’article 25. 

13e recommandation 

Que l’on n’invoque pas l’article 25 pour 
refuser la communication de renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA, a 
moins que : 

11 n’est guere aise de contester ni de con- 

(1) l’on puisse valablement demontrer 
qu’il pourrait y avoir danger pour la 
securite des individus, et 

(2)le requerant n’ait pas obtenu, aupres 
d’une source independante, com- 
munication des renseignements ayant 
fait l’objet de la demande. 

(ii) La contestation ou la 
confirmation de conclusions 
concernant la skorkgativitk ou 
la sQopositivitC 

firmer les resultats de tests verses dans un 
fichier de renseignements personnels. En 
effet, le depistage des anticorps est quasi ex- 
clusivement effect& dans des laboratoires 
provinciaux - a l’exception du depistage con- 
cernant les candidats a l’immigration, qui 
peut avoir lieu B l’etranger. C’est seulement 
dans le cas oh les resultats des examens 
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effect&s dans les laboratoires provinciaux 
laissent planer un doute que l’on envoie des 
echantillons au Laboratoire de retrovirologie 
humaine du Centre federal sur le SIDA. 
C’est pourquoi, bien souvent, l’institution 
fed&ale interessee ne controle pas directe- 
ment l’usage fait de cet Cchantillon. Dam ces 
conditions, l’interesse ne pourra pas se le 
procurer en invoquant la Loi sur laprotection 
des renseignements personnels afin de con- 
tester les resultats decoulant de cet 
bchantillon. 11 lui faudra peut-Ctre se mettre 
en rapport avec les laboratoires provinciaux, 
en esperant que l’echantillon aura et6 
conserve. 

La s&opositiviti : 11 est facile de contester les 
resultats d’un test positif : il suffit, pour cela, 
de soumettre un autre Cchantillon de sang a 
un examen car, la seropositivite ne disparais- 
sant habituellement jamais (bien que les an- 
ticorps puissent disparaitre avec la 
progression de la maladie ou, ce qui est plus 
rare, qu’une personne puisse perdre des an- 
ticorps, ce qui, dans les deux cas, donnerait un 
resultat seronegatif), un test ulterieur 
seronegatif pourra faire la preuve de 
l’inexactitude probable du test precedent. 

Lorsqu’une personne est toujours vivante, et 
done en mesure de fournir un nouvel 
echantillon, il n’est sans aucun doute pas tres 
utile de conserver l’echantillon original afin 
de contester le verdict de seropositivite. Par 
contre, lorsque l’interesse est d&Cd&, on ne 
peut evidemment plus faire de prelevement 
de sang et il faut absolument, si l’on veut 
contester les resultats initiaux, soumettre 
l’echantillon incrimine a une nouvelle ana- 
lyse. Nous pensons que pareille situation 
devrait rarement se produire et qu’elle ne 
serait generalement necessaire que si la suc- 
cession du defunt a inter& a contester le 
diagnostic de seropositivite. 

La sCronbgativitC : On ne peut, pour con- 
tester un diagnostic anterieur de 
seronegativite, invoquer les resultats de 
l’analyse d’un Cchantillon preleve 
ulterieurement. En effet, contrairement a la 
seropositivite, la seronegativite n’est pas un 
&at definitif. On peut tres bien obtenir un 
resultat negatif lors du test initial, puis 
detecter la sCropositivitC dans un Cchantillon 
ulterieur. Cela signifie simplement que la 
personne a et6 infectee apres le premier test. 
En d’autres termes, pour demontrer 
l’inexactitude du test initial, il faut pouvoir 
reanalyser le meme Cchantillon de sang. 

Recapitulons: 

l 11 serait possible de contester la 
seropositivite en analysant un 
Cchantillon preleve ulterieurement. 
Generalement, ce n’est que dans les cas 
limit& - exemple de la succession - 
qu’en l’absence d’un Cchantillon de sang 
ulterieur, il faudra reanalyser 
l’echantillon initial. Toutefois, on ne 
peut confirmer un constat de sero- 

l positivite datant deja de quelque temps 
qu’en reanalysant l’echantillon de sang 
ayant servi au premier test. 

0 pour contester un diagnostic de 
seronegativite, il faut reanalyser 
l’echantillon de sang ayant servi au 
premier test. On ne peut utiliser un 
Cchantillon de sang preleve 
ulterieurement pour contester le diag- 
nostic initial de seronegativite; cette 
procedure ne peut servir qu’a confirmer 
le diagnostic initial, quoique son exacti- 
tude ne puisse, mCme alors, Ctre garan- 
tie. (Par exemple une personne 
seropositive aurait pu, a tort, ttre tenue 

36 - TROISIBME PARTIE 



le SIDA et la Loi sur la protection des renseignements personnels- 

pour SCronCgative, mais avoir par la 
suite perdu ou cesse de produire des 
anticorps.) 

11 s’agit done de d&erminer jusqu’oh les in- 
stitution fed&ales doivent aller pour en- 
courager les contestations, aux termes de la 
Loi sur la protection des renseignements per- 
sonnels, des donnees versees dans des fichiers 
de renseignements persomrels. Citons, a ce 
propos, le paragraphe 6( 1) de la Loi : 

Les renseignements personnels utilises 
par une institution fed&ale a des fins ad- 
ministratives doivent etre conserves apres 
usage par l’institution pendant une 
periode, dkterminee par reglement, suf- 
fisamment longue pour permettre a 
l’individu qu’il concerne d’exercer son 
droit d ‘acces h ces renseignemen ts. 

Quant au paragraphe 4( 1) des Reglements sur 
la protection des renseignements personrzekP, il 
fixe une Ccheance pour la retention des ren- 
seignements : 

‘Les renseignements personnels utili%s 
par une institution fed&ale h des fins ad- 
ministratives doivent 2tre conservb par 
cette institution : 

alpendant au moins deux arts apres la 
demiere fois ou ces renseignements ont 
ete’ utilisb h des fins admintitratives, a 
moins que l’individu qu’ils concement 
ne consente h leur retrait du fichier; et 

b)dans les cas 02 une demande d ‘a&s 
h ces renseignements a e’te’ recue, 
jusqu’a ce que son auteur ait eu la 
possibilite’ d’exercer tous ses droits en 
vertu de la loi.” 

On peut interpreter la Loi et les Reglements 
comme signifiant qu’il suffit de conserver les 
renseignements concernant la situation de la 
personne vis-a-vis du VIH, et non point les 
Cchantillons de sang. Dans ce cas, 
l’observation de la Loi et des Reglements ne 
posera guere de probleme, puisque 
l’institution concernee pourra se borner a 
conserver les mentions necessaires dans son 
fichier. 

Toutefois, le devoir de retention ainsi que le 
droit d’acces peuvent conduire a interpreter 
les memes textes comme signifiant qu’il est 
necessaire de conserver Cgalement les 
echantillons de sang, et non point les resultats 
auxquels ils ont conduit. 

On se trouve face a un probleme d’envergure 
et, de toute evidence, les redacteurs de la Loi 
sur la protection des renseignements person- 
nets, lorsqu’ils ont adopt6 une definition 
extremement large de la notion de “renseig- 
nements personnels”, n’avaient pas songe aux 
problemes d’ordre pratique que souleve 
l’entreposage, pendant deux ans au moins, 
d’echantillons de sang. 

11 est probable que l’on interpretera la Loisur 
la protection des renseignements personnels 
comme prescrivant la simple retention des 
renseignements, et non point la conservation 
des Cchantillons de sang. Cela constituera un 
handicap pour les personnes souhaitant con- 
tester un diagnostic de seronegativite en 
s’appuyant sur la procedure de “correction” 
ou de “mention” prevue a l’article 12. De 
plus, 1’Climination des Cchantillons de sang 
aurait Cgalement des consequences nuisibles 
pour les personnes, en nombre limite, qui 
souhaiteraient contester un diagnostic de 
sCropositivitC. 
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En l’absence de lignes directrices judiciaires 
contraires, on peut considerer comme raison- 
nable que les quelques institutions amenees 
a prelever des echantillons de sang (Sante et 
Bien-$tre Canada et le Service correctionnel 
du Canada, par exemple) considerent que la 
periode de retention des informations 
prescrites par la Loi ne s’applique qu’aux 
resultats decoulant de l’analyse des 
echantillons. 

14e recommandation 

Qu’en repondant aux demandes de correc- 
tion des rCsultats des tests de depistage des 
anticorps du VIH, les institutions adoptent 
les lignes directrices suivantes : 

(l)Une mention de se’ropositivite sera 
corrige’e si le me’decin de la personne 
reclamant cette correction confirme 
qu’un test ultdrieur a donnC des 
r6sultats nCgatifs. Au moment 
d%valuer la demande, I’institution dev- 
rait prendre en considkration le fait que 
la GropositivitC est ordinairement 
definitive, de sorte qu’un nouveau test 
donnant un ksultat negatif devrait fort 
probablement (mais pas assure’ment), 
s’il a et6 correctement effectue, in- 
valider le resultat du test original. 
L’institution devrait Cgalement se 
demander s’il est nkessaire de 
reprendre le test effectuk sur 
l’echantillon de sang le plus &cent pour 
prouver que la contestation du resultat 
original est bien fondCe. Une fois ces 
facteurs pond&&, elle pourra soit 
changer le rkultat original, soit verser 
au dossier une note au sujet du rkultat 
negatif du dernier test. 

@En cas de contestation, une mention 
de rCsultat sCron6gatif ne sera pas 
corrigee. Toutefois, on devrait ajouter 
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une mention au dossier, indiquant 
qu’une correction a 6te rdclamee, et en 
prCcisant la nature. 

(3)Une mention de seron6gativitC ou de 
se’ropositivite dew-a ttre corrige’e si elle 
re’sulte d’une erreur administrative ou 
d’une mauvaise transcription. 

e) Les recours contre des 
pratiques injustifi6es de la 
part d’organismes publics 

Nous devons Cgalement nous pencher sur les 
pCnalitCs prevues dans les cas de manipula- 
tion prejudiciable des renseignements per- 
sonnels ayant trait au SIDA, car les 
dispositions legislatives seraient de peu de 
consequence sans un dispositif d’application. 

Ho&s les penalites prevues B l’article 68 
pour les cas d’entrave a l’action du Commis- 
saire a la protection de la vie privee, la Loi sur 
la protection des renseignements personnels ne 
prevoit pas de sanctions contre les personnes 
qui violeraient ses dispositions. Les lois 
regissant la manipulation de renseignements 
personnels par des institutions specifiques 
imposent parfois des p&alit& en cas d’abus. 
En cas de comportements criminels, on peut 
invoquer les dispositions du Code criminel 
relatives a l’abus de confiance. La politique 
du gouvernement en mat&e de securite 
Cmise par le Conseil du T&or prevoit des 
sanctions supplementaires, dont le licencie- 
ment. Les recours au civil sont possibles; 
enfin, la Charte des droits autorise une gamme 
de recours - sans preciser lesquels - en cas de 
violation de ces dispositions. L’article 74 de 
la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, cependant, restreint la 
responsabilite civile et criminelle de la 
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Couromw ainsi que des institutions gouver- 
nementales et de leurs employ&. En fait, elle 
ks soustrait a toute responsabilite civile ou 
criminelle lorsque la divulgation de rensei- 
gnements personnels a ete‘faite de borme foi 
en vertu de la Loi, de mCme qu’elle les 
soustrait a toute responsabilite a l’egard des 
consequences de cette divulgation. 

Abstraction faite de la Charte et de certains 
pro&s civils, la tendance est plutot aux sanc- 
tions et aux dedommagements pour les cas 
d’utilisation et de communication abusives, 
les recours prevus par la loi &ant sans doute 
moins nombreux pour les cas de collecte 
abusive de renseignements. 

Cet arsenal de recours et de sanctions, quoi- 
que impressionnant, ne devrait peut-Ctre pas 
rassurer entierement les persormes qui craig- 
nent que l’on fasse un usage abusif des ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA. 
En effet, comme le mentionne le rapport 
annuel, pour 1986-1987, du Commissaire a la 
protection de la vie privee, on assiste encore 
a de graves violations de la securite des ren- 
seignements personnels. 

l&ant don& qu’aucun systeme de securite 
n’est parfait et qu’aucun dispositif de sanc- 
tions ne saurait constituer une dissuasion ab- 
solue contre les menaces qui p&sent sur les 
renseignements personnels, nous en 
revenons a notre position anterieure : les 
renseignements que l’on n’a pas collect& ne 
risquent pas d’ttre utilises ou communiquCs 
de faGon abusive. 

Les institutions fed&ales peuvent Cgalement 
renforcer la protection accordee aux rensei- 
gnements personnels en sensibilisant leurs 
employ& au caractbe extremement critique 
des renseignements personnels ayant trait au 
SIDA. 11 y a lieu de leur rappeler les 
consequences, tant pour la personne infectee 

que pour l’employe, d’une collecte, d’une 
utilisation ou d’une communication non 
autorisee. C’est ainsi que les detentems bien 
inform& de renseignements se montreront 
peut-etre plus avises. Toutefois, ces campa- 
gnes de sensibilisation ne sauraient dissuader 
ceux qui, de facon dClibCrCe, entendent faire 
un usage abusif des renseignements. C’est 
pourquoi il faut conserver en place, a titre de 
protection supplementaire, des sanctions, les 
procedures de securite les plus strictes et les 
restrictions concernant la collecte, 
l’utilisation et la communication. 

En vertu des articles 35 et 37, le Commissaire 
a la protection de la vie privee est habilite a 
formuler des recommandations aux ministres 
sur la procedure a suivre dans les cas ou il juge 
qu’il y a infraction B la Loisur laprotection des 
renseignementspersonnels. Jusqu’ici, dans les 
cas de violation des dispositions relatives a la 
collecte, a l’utilisation et a la communication, 
le Commissaire a la protection de la vie 
privee n’a pas recommande que des sanctions 
soient prises contre les employ& fautifs. 
Lorsque le comportement en cause etait de 
nature criminelle, il a don& lieu a une 
enquete Cgalement criminelle. 

I&ant don& le caractere delicat des rensei- 
gnements personnels ayant trait au SIDA, le 
Commissaire a la protection de la vie privee 
envisagera de recormnander des p&alit& a 
l’encontre des fonctionnaires qui auront 
enfreint la Loi sur laprotection des renseigne- 
ments personnels en traitant de tels rensei- 
gnements. Ceci dit, nous ne recommandons 
pas que ses pouvoirs a cet Cgard soient elargis, 
mais simplement qu’il se serve davantage du 
pouvoir de “recommandation” que lui 
confere la Loi, aux articles 35 et 37. 

De plus, le Commissaire est autorise par le 
paragraphe 64(2) a faire part au procureur 
general du Canada des renseignements qu’il 
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detient relativement a la perpetration d’une 
infraction. Le Commissaire a la protection 
de la vie privee n’aura toujours aucun pouvoir 
d’application des sanctions recommandees, 
ce pouvoir appartenant al’institutionvisee ou 
aux tribunaux. La decision de dormer suite 
ou non a une recommandation du Commis- 
saire leur revient. 

Quoi qu’il en soit, il incombe aux respon- 
sables des organismes concern& d’accepter 
la lourde mission que represente la prise en 
charge et la surveillance de renseignements 
aussi critiques, car on ne saurait, dans les cas 
d’utilisation malencontreuse de renseigne- 
ments personnels relatifs au SIDA, se con- 
tenter de presenter des excuses en 
promettant de faire mieux dans l’avenir! 
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QUATRIEME PARTIE 

- 

LES SITUATIONS SPfiCIFIQUES 

Les recommandations contenues dans la 
troisieme partie sont axees sur la collecte, 
l’utilisation et la communication. Toutefois, 
bon nombre des problemes d’ordre pratique 
qui se presentent dans les institutions 
fed&ales touchent plus directement la com- 
munication. Dans cette partie, nous ex- 
aminons la faGon dont la communication, 
ainsi que d’autres principes CvoquCs dans la 
troisieme partie, s’appliquent a differents 
groupes: les employ& des institutions 
gouvernementales (a l’exclusion des Forces 
canadiennes), les employ& civils du MDN et 
le personnel des Forces canadiennes, les 
membres du public admissibles a des presta- 
tions speciales du gouvernement pour des 
raisons de maladie ou d’invalidite, les 
detenus des penitenciers federaux et les can- 
didats a l’immigration. 

(a) Les fonctionnaires 

Certains soutiennent que dans le cas de 
seropositivite d’un fonctionnaire - ou de tout 
employ6 d’une institution fed&ale - ses com- 
pagnons de travail devraient avoir le droit 
d’en etre inform&. 11s avancent deux argu- 
ments dans ce sens : les collegues pourraient 
ainsi prendre les mesures nkcessaires pour 
eviter la contagion; les superieurs, inform& 
que leur subalterne a contract6 le SIDA, 
seraient mieux en mesure de l’affecter a des 
fonctions correspondant a la situation. 

NOUS reconnaissons l’acuite de l’apprehen- 
sion que peut provoquer le risque de con- 
tagion au travail. Toutefois, cette crainte ne 
justifie pas, a elle seule, que l’on informe les 
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colkgues d’une personne que celle-ci est por- 
teuse du VIH. On peut proceder de faGon 
moins perturbante pour la vie privee, et de 
faGon plus humaine aussi, en sensibilisant les 
fonctionnaires aux mecanismes de transmis- 
sion. Ainsi, les personnes en mesure de com- 
prendre la nature du SIDA et de l’infection 
par le VIH seront mains enclines a ostraciser 
celui qui d’ores et deja souffre d’un 
traumatisme physique ou psychologique. 

Meme les superieurs d’un employ6 n’ont pas 
besoin d’etre mis au fait de l’etat de Sante de 
leur subordonne. On devrait se contenter 
d’un certificat medical precisant que la per- 
sonne est en mesure, ou non, de s’acquitter 
de certaines fonctions. Ainsi, seul le medecin 
de l’interesse ou un medecin de Sante et 
Bien-etre Canada, serait inform6 de l’etat 
precis de la persomre contaminee. 

Ce certificat medical pourrait egalement ser- 
vir aux employ& du service exterieur et a tous 
ceux qui doivent se rendre a l’etranger pour 
leur travail. On a exprime la crainte (quoique 
celle-ci ne soit pas unanime) de voir l’etat de 
Sante des employ& seropositifs se degrader 
encore plus rapidement a l’etranger par suite 
du contact avec de nouveaux virus et 
microbes. En outre, le fait d’inoculer un vac- 
tin vivant au personnel seropositif 
symptomatique en vue de missions a 
l’etranger peut presenter de graves risques 
pour la sank 11 y aurait lieu d’informer un 
employ6 a la veille d’etre post6 a l’etranger 
du risque que represente son affectation et le 
fait d’etre vaccine, s’il est seropositif. On 
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pourrait alors lui proposer de subir un test de 
depistage des anticorps avant d’etre vaccine 
ou de se rendre en poste Q l’etranger. 

Si l’interesse decide de refuser le test, il lui 
appartiendra d’assumer les risques que 
presente la vaccination ou l’affectation. S’il 
decide au contraire de subir le depistage, il 
pourra consulter un medecin de Sante et 
Bien-Ctre Canada ou son propre medecin. 
De plus, rien ne l’obligerait a informer son 
superieur de son acceptation ou de son refus 
de subir le test. 

Si l’interesse decide de subir le test et que l’on 
conclut a la seropositivite, le medecin pour- 
rait alors informer l’employeur que 
l’interesse n’est pas en mesure, pour des 
raisons de Sante, d’accepter certaines affecta- 
tions ou de se faire vacciner. Ainsi, on 
preserve la vie privee de l’individu tout en 
tenant compte des preoccupations des 
employeurs qui doivent affecter des agents a 
l’etranger. 

On a exprime - surtout du c&e des autorites 
americaines - la necessite d’etablir une “ban- 
que de sang ambulante” dans certains pays. 
Les employ& d’une ambassade ou d’un haut 
commissariat pourraient fournir 5 leurs 
collegues le sang necessaire, leur evitant ainsi 
de devoir s’en remettre a des sources locales 
et peu fiables. Une telle politique pourrait 
renforcer la tendance a tester tout le person- 
nel en poste a l’etranger afin que chacun 
sache s’il peut sans danger faire don de son 
sang. 

Un tel &at de chases n’instaure pas pour 
autant la necessite d’informer les compag- 
nons de travail ou les superieurs de 
l’eventuelle seropositivite d’un agent, ni du 
fait qu’il a ou non subi un test de depistage. 
Ies personnes souhaitant contribuer a cette 
“banque de sang ambulante” seraient, par ex- 

emple, appelees a s’inscrire sur une liste 
d’admissibilite dont Sante et Bien-etre 
Canada pourrait determiner les criteres et 
faire en sorte que les candidats soient testes; 
personne, au sein du ministere, n’aurait a 
savoir la raison precise pour laquelle le nom 
d’un candidat n’a pas et6 retenu pour la liste 
d’admissibilite. 

Dans le mCme ordre d’idees, mCme lorsque 
la seronegativite represente une exigence 
professionnelle normale, il n’est pas 
necessaire que les resultats du test soient 
communiques au superieur d’une personne 
contaminee. 11 suffirait d’un certificat 
medical mentionnant que la personne ne doit 
pas s’acquitter de certaines fonctions 
specifiques. Cela peut evidemment inciter a 
des conjectures, mais la seropositivite n’est 
tout de mCme pas rev&e au superieur de 
l’interesse. Seul le medecin personnel de ce 
dernier - et peut-Ctre Sante et Bien-etre 
Canada - connaitra les details de son etat de 
Sante. 

En consequence, nous considerons qu’il est 
tres difficile de justifier, pour la plupart des 
postes de la Fonction publique - y compris 
pour les affectations 5 l’etranger - la com- 
munication de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA aux compagnons de 
travail ou aux superieurs d’un employ& En 
ne consignant pas ces renseignements dans le 
fichier du personnel, on evite des risques de 
fuite - d’ailleurs, mCme si l’interesse prend 
l’initiative de communiquer ces renseigne- 
ments, ces derniers ne devraient pas etre 
verses au fichier. 
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(b) Le personnel des Forces 
canadiennes et les employ& 
civils du minis&e de la 
Defense nationale 

La vie militaire implique souvent une activite 
physique intense. C’est pourquoi on pourrait 
pretendre que les renseignements personnels 
ayant trait au SIDA ont une plus grande per- 
tinence pour les agents des Forces canadien- 
nes que pour les formes d’emplois plus 
sedentaires. 

A l’heure actuelle, seuls le personnel medical 
et les autorites militaires superieures - y com- 
pris les officiers de commandement - sont 
inform& de la seropositivite d’un membre 
des Forces arrnees, sur la base du besoin de 
savoir. Or, nous mettons en doute le besoin, 
pour les autorites militaires superieures, 
d’etre informees de la seropositivite. Ne suf- 
fit-i1 pas de savoir qu’un agent entre dans une 
categoric medicale qui lui interdit certains 
types d’activites, tout comme cela pourrait 
etre le cas pour les employ& de l’ensemble 
des institutions fed&ales? Nous posons en 
outre la question de savoir s’il y a lieu 
d’autoriser la communication aux autorites 
militaires superieures d’autres renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA, 
lesquels pourraient $tre assujettis a un 
regime analogue a celui que nous recomman- 
dons pour les agents de la Fonction publique. 

Le minis&e de la Defense nationale se 
trouve face a une difficulte particuliere. At- 
tester de la seronegativite des militaires et 
des employ& civils appeles a aller s’entrainer 
aux I%ats-Unis necessitera de soumettre tous 
les ans a des tests de depistage un millier de 
membres des Forces canadiennes ainsi que 
200 employ& civils, ce qui aboutira a collec- 
ter des renseignements persormels ayant trait 
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au SIDA. Mais, surtout, cela aura pour effet 
de communiquer a un gouvernement 
Ctranger une partie de ces renseignements. 
Les autorites militaires americaines ne 
reviendront pas sur leur exigence. 

MCme s’il semble relativement peu 
dangereux d’attester qu’une personne est 
seronegative, il s’agit neanmoins d’un 
precedent qui nous preoccupe. En l’espece, 
un gouvernement &ranger impose certaines 
exigences en matike de test, et le Canada 
n’est pas en mesure de refuser. Nous nous 
preoccupons de voir les I?tats-Unis recueillir 
des renseignements personnels ayant trait au 
SIDA sur des Canadiens, d’autant que les 
autorites americaines ont deja fait preuve 
selon nous d’un zele facheux dans l’obtention 
et l’utilisation de ce genre de renseigne- 
ments. 

En aucun cas le minister-e de la Defense na- 
tionale ne doit divulguer aux autorites 
militaires americaines les noms des 
Canadiens soumis au depistage, car cela leur 
permettrait d’induire que les personnes 
n’ayant pas suivi les tours de formation aux 
atats-Unis etaient seropositives. On devra 
done se borner a transmettre les noms des 
individus dont le test est seronegatif et qui 
sont appeles a participer a l’entrainement. 

S’il faut effectuer un depistage concernant le 
personnel militaire et civil, on peut proceder 
de la faqon suivante : &ant donne que les 
dossiers medicaux du personnel militaire 
sont tenus par les Forces canadiennes, les 
resultats des tests de recherche des anticorps 
seront verses dans ces dossiers. Si le test de 
l’un des membres des Forces canadiermes est 
positif, il faudrait Ctablir un certificat medical 
selon lequel, pour des raisons de Sante, 
l’agent ne peut pas participer au programme 
d’entrainement americain. Une fois de plus, 
nous ne sommes pas convaincus que les 
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autorites militaires superieures aient besoin 
de com&re les details de l’etat de Sante de 
l’interesse. 

La situation sera quelque peu-differente pour 
le personnel civil. Les resultats des tests de 
recherche des anticorps devront $tre 
conserves par Sante et Bien-$tre Canada ou 
par le medecin auquel l’employe aura choisi 
de s’adresser. En cas de resultat seropositif, 
il y aura lieu d’emettre un certificat indiquant 
que la personne ne peut pas, pour des raisons 
de Sante, subir l’entrainement propose. Mais 
il ne sera pas necessaire d’y preciser la nature 
de l’affection. 

(c) Les membres du public 
canadien admissibles h des 
prestations spkiales des 
regimes publics, pour des 
raisons de maladie ou 
d’invalidite 

De nombreux regimes publics four-r&sent 
des avantages ou des exonerations aux per- 
sonnes presentant des deficiences. 11 ne nous 
est pas possible de decrire tous ces program- 
mes ici. Les suggestions suivantes visent a 
restreindre la collecte injustifiee de renseig- 
nements personnels ayant trait au SIDA. 

11 faudrait passer en revue les programrnes 
qui necessitent un certificat d’invalidite afin 
de determiner si une declaration g&kale 
sera suffisante. Faut-il vraiment qu’une per- 
sonne divulgue les details intimes de son &at 
de Sante afin d’obtenir des prestations ou 
certaines exonerations dans le cadre du 
regime public? 

L’assurance-chomage est un exemple com- 
mun de regime dont beneficient toutes les 
personnes malades. La L.oi sur l’assurance- 
chbmage autorise le versement de prestations 
aux travailleurs sans emploi. En vertu de 
l’article 14 de la Loi, le requerant n’a 
toutefois pas droit a une “prestation initiale” 
pour une journee de travail au tours d’une 
periode de prestation pour laquelle il ne 
demontre pas qu’il est “incapable de 
travailler en raison d’une maladie, d’une bles- 
sure ou d’une quarantaine prescrite 
medicalement”. 

Le paragraphe 47( 1) des R&lements concer- 
nant l’assurance-chbmage stipule qu’une per- 
sonne alleguant une maladie doit fournir un 
certificat medical a la Commission de 
l’assurance-ch6mage. Ce certificat devra 
fournir les informations que la Commission 
pourra r&lamer “concernant la nature de la 
maladie...“. 

En outre, le paragraphe 47(2) autorise la 
Commission a r&lamer du requerant qu’il 
subisse un autre examen medical 
(independant) afin de determiner la nature 
de la maladie ainsi que d’autres elements, tels 
que la duree probable de l’invalidite. 

11 n’est peut-etre pas indispensable de fournir 
un dossier medical detail16 Q la Commission, 
d’autant que l’article 47 des Reglements 
n’oblige pas cette derniere a obtenir les 
details du dossier medical, mais lui en laisse 
la discretion. 11 n’y aurait done pas violation 
de la Loi ni des Reglements a accepter un 
certificat medical ne specifiant pas la nature 
de la maladie. 

Certains pourront soutenir que les details de 
la maladie sont necessaires afin d’eviter 
qu’un requerant ne fasse appel a “un medecin 
de ses amis” pour faire certifier qu’il est in- 
capable de travailler, ou pour faire prolonger 
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sa p&iode d’invalidite. Si telle est la crainte 
de la Cornmission, elle pourrait offrir deux 
options au requerant : 

(I)fournir un avis medical detaille 
emanant de son propre medecin - ce qui 
revelerait les cas d’infection par le VIH, 
ou 

(2)(dans la mesure oti le requerant 
souhaite que les precisions concernant 
l’affection ne soient pas cornmuniquCes 
a la Commission) diriger le requerant 
vers un medecin approuve par la Com- 
mission; ce dernier agirait selon les lig- 
nes directrices de la Commission, qui 
&turn&rent les maladies acceptables et 
des periodes d’arret de travail. Si le 
requerant est atteint du SIDA, le 
medecin pourra alors rendre compte 
d’une maladie et en estimer la duke. 
Ainsi, la Commission accepterait le cer- 
tificat du medecin sans cormaitre les 
details de l’affection. 

On peut appliquer plusieurs versions de ces 
propositions dans differents secteurs de la 
Fonction publique. Ainsi, on reduira le 
volume des renseignements personnels ayant 
trait au SIDA, concernant les requerants, 
verses dans des fichiers de renseignements 
personnels des organismes concern&. 

Nous reconnaissons toutefois que certaines 
institutions fed&ales se doivent de recueillir 
des renseignements medicaux detailles, car 
elles y sont contraintes par la Loi, les direc- 
tives judiciaires ou les politiques. 11 faut 
suivre ces instructions. Cependant, leur in- 
cidence peut Ctre temperee en assurant la 
securite des dossiers et en adoptant les 
calendriers raisonnables de suppression des 
informations. 

A plus longue Ccheance, il devient possible 
d’amender les textes de loi, les directives 
judiciaires et les politiques gouvernemen- 
tales. Apres tout, si l’on considere qu’il est 
important de proteger les renseignements 
personnels ayant trait au SIDA, il faut en- 
visager, parmi les options a long terme, la 
revision des politiques et de la legislation. 

(d) Les dhenus des 
6tablissements 
correctionnels f6d6raux et 
les employ& des services 
correctionnels 

Les detenus posent des problemes par- 
ticuliers, car contrairement B la plupart des 
autres composantes de la societe canadienne, 
leurs activites quotidiennes sont encadrees 
de faGon tres stricte par une constitution 
fed&ale. Mais un encadrement aussi serre 
de la vie des detenus entraine automat- 
iquement une lourde responsabilite quant a 
leur bien-Ctre. 

11 en decoule certaines consequences pour la 
manipulation des renseignements personnels 
ayant trait au SIDA. Un diagnostic 
d’infection par le VIH doit etre note dans le 
dossier medical du detenu. 

La directive 821 du Commissaire prevoit la 
communication des renseignements ayant 
trait au VIH “au personnel de surveillance ou 
d’organismes externes” sans le consentement 
du detenu, dans le cas oii l’on aurait des 
raisons de croire que ces actes pourraient 
mettre en danger sa Sante ou celle d’autrui. 
Dans ce cas, le personnel soignant est 
autorise, “conformement a la Loi sur la 
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protection des renseignements personnel?, B 
transmettre ces renseignements au personnel 
compktent sans le consentement du detenu. 

Est-ce que le fait de l’incarceration devrait 
reduire les droits d’un detenu a garder con- 
fidentiels les renseignements personnels 
ayant trait au SIDA? S’agissant des autres 
groupes, tels que les fonctionnaires, nous 
avons emis l’opinion qu’il n’est pas 
necessaire, en temps ordinaire, d’informer 
les superieurs de la situation d’une personne 
a l’egard du VIH. 

On peut toutefois reconnaitre un certain fon- 
dement a une politique qui autorise la divul- 
gation lorsque la conduite du detenu 
constitue une menace pour autrui - qu’il 
s’agisse de pratiques sexuelles B risque ou de 
l’utilisation de seringues en commun. Cette 
politique peut etre d’autant plus necessaire 
que la politique car&ale interdit la distribu- 
tion de preservatifs aux detenus. 11 est encore 
moins probable que des seringues seront 
distribuees car cela Cquivaudrait, pour cer- 
tains, a admettre l’usage de drogues dans les 
prisons. MCme en sensibilisant les detenus 
aw dangers de rapports sexuels non proteges, 
ou de la mise en comrnun des seringues, on 
n’aura sans doute pas reduit le danger 
puisqu’on ne leur fournira pas le materiel 
necessaire, a savoir des preservatifs et des 
seringues sterilisees. 

C’est pourquoi nous prevoyons que les con- 
duites a risque se poursuivront dans les 
prisons, pour les raisons Q peine evoquees. 11 
sera peut-Ctre necessaire par consequent de 
proteger les detenus en les avertissant de se 
tenir a l’ecart des detenus contamines qui se 
livrent a des activites risquees. Cela aura 
pour effet de compromettre gravement la vie 
privCe des detenus infect& et risque mCme 
de mettre leur securite en danger. Toutefois, 

il faut bien choisir entre les rares options qui 
sont offertes pour proteger les autres 
detenus. 

On peut egalement isoler un detenu infect6 
qui ne met pas fin 5 ses conduites 
dangereuses. Dam ce cas, il ne sera pas 
necessaire de communiquer aux autres 
detenus les raisons de cette mise en isole- 
ment. Cependant, avant d’informer les autres 
detenus qu’un de leurs compagnons est 
infecte, on devrait offrir B ce dernier le choix, 
soit d’etre coupe des autres prisonniers - tout 
en gardant le secret sur son infection par le 
virus du VIH - soit de rester au sein de la 
population car&ale - mais en informant 
cette derniere de l’etat de Sante du detenu et 
du risque que comportent certaines relations 
avec lui. Ce choix est difficile a faire, mais il 
semble que la politique car&ale actuelle en 
mat&e de preservatifs et de seringues ne 
laisse guere le choix aux detenus. 

Reste B determiner si les agents du Service 
correctionnel et l’ensemble du personnel 
charge de l’administration des prisons ont 
besoin de savoir oti en sont les detenus vis-a- 
vis du VIH. N’oublions pas qu’ils risquent, 
par negligence, de transmettre cette informa- 
tion aux autres detenus. D’un autre c&e, 
&ant dorm6 les relations hostiles entre les 
detenus et les agents, ces derniers risquent 
parfois de craindre que les detenus cherchent 
3 les contaminer. 11 y a lieu d’evaluer la 
gravite de ce risque avant de decider s’il faut 
informer les agents des Services correction- 
nels qu’un detenu est porteur du VIH. 
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(e) Les candidats B 
l’immigration 

Les criteres d’admissibilite des immigrants 
en mat&e de Sante sont determirks par 
Sante et Bien-Ctre Canada et, B l’heure ac- 
tuelle, les immigrants ayant contract6 le 
SIDA et ceux qui sont declares seropositifs a 
l’egard du VIH ne sont pas admis. 

Dans ce genre de cas, Sante et Bien-etre 
Canada n’indique pas 2 Emploi et Irnmigra- 
tion Canada les raisons medicales ayant 
occasion& le refus d’immigration. On se 
contente d’attester que le candidat est inapte 
pour des raisons medicales. Cette procedure 
nous semble convenir, car elle Ctablit une 
protection contre une large diffusion des ren- 
seignements personnels ayant trait au VIH, 
etant dorm6 que ces renseignements sont 
maintenus dans les fichiers de Sante et Bien- 
e tre Canada. 

Lorsqu’un candidat B l’irnmigration voit sa 
demande rejetee, ses parrains ont le droit de 
connaitre les raisons du refus, y compris les 
eventuels motifs d’ordre medical. (Voir l’- 
Annexe III) Toutefois, si nous convenons 
qu’il y a lieu de fournir cette justification au 
candidat immigrant, nous sommes loin d’etre 
convaincus qu’il doit en Ctre de meme pour 
ses parrains. 

11 s’agit la d’une des rares situations oti les 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA concernant un individu sent d&oil& 
par les pouvoirs publics B des personnes qui 
ne font pas partie de l’administration gouver- 
nementale. 11 se peut que l’immigrant soit 
parraine par ses parents ou par des proches 
et ne souhaite pas que ces derniers soient 
inform& qu’il est atteint d’une infection B 
VIII, parce que cela les mettrait au courant 
de ses pratiques sexuelles ou du fait qu’il se 
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drogue. 11 peut craindre Cgalement que sa 
famille n’ebruite la chose. Contrairement 
aux cas de communication des renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA au sein 
mCme de l’administration de l&at, la Loi SUT 
laprotection des renseignements personnels ne 
prevoit aucune restriction a l’usage que les 
parrains peuvent faire de ces renseigne- 
ments. 

Cela dit, il peut Ctre important, pour les par- 
rains, de disposer de ces informations s’ils 
souhaitent faire appel du refus d’immigra- 
tion. Cela leur permettra, par exemple, de 
contester l’exactitude d’un test de depistage 
du VIH effect& dans un pays du tiers monde. 
Or, s’ils ne connaissent pas la raison du refus, 
ils ne sauront dans quel sens orienter leur 
contestation. 

On peut envisager d’autoriser la divulgation 
aux parrains des renseignements personnels 
ayant trait au SIDA 5 condition d’avoir ob- 
tenu le consentement du candidat. Selon 
EIC, cela se fait deja. Le candidat a 
l’immigration est prie de consentir a la com- 
munication des renseignements medicaux le 
concernant B ses parents au Canada. De 
toute man&e, aussi bien la loi que la 
jurisprudence semblent exiger que les par- 
rains appartenant a la famille du candidat a 
l’immigration soient inform& des raisons du 
refus. Dans ce cas, peut-etre conviendrait-il 
de modifier la Loi de maniere que 
l’immigrant parraine puisse clairement 
refuser la communication des renseigne- 
ments medicaux le concernant, m&me awr 
membres de sa famille, sans pour autant nuke 
au traitement de sa demande d’immigration. 
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CINQUIEME PARTIE 

SOMMAIRE DES RECOMMANDATIONS 

Premike recommandation 

Que le Conseil du T&or fasse le necessaire 
pour que soit publiCe une politique globale 
sur le SIDA en milieu de travail qui 
enoncerait clairement les criteres de 
confidentialite des renseignements person- 
nels relatifs au SIDA et d’encadrement de 
leur collecte, en s’inspirant des principes et 
recommandations formule’s dans le present 
rapport. 

2e recommandation 

Que la collecte des renseignements person- 
nels relatifs au SIDA disponibles au sujet 
d’une personne qui a subi volontairement un 
test de dCpistage ou qui a elle-meme, de son 
propre grC, fourni de tels renseignements, ou 
les deux, ne soit autorisie que si elle cons- 
titue un Clement essentiel de 
l’administration d’un programme ou d’une 
activite s’inskant dans le mandat confer6 
par la loi B une institution. 

3e recommandation 

Que les institutions gouvernementales ne 
puissent procCder a aucun dCpistage 
obligatoire du VIH B moins d’y 6tre 
pre’ci&ment autorikes par une loi. Par ail- 
leurs, les dispositions habilitantes telles que 
l’article 7 de la Loi sur l’administration 
financi&e, qui ne portent pas prCcisCment 

sur la collecte de renseignements personnels 
relatifs au SIDA, ne devraient pas 6tre 
invoqudes pour autoriser pareille collecte. 

4e recommandation 

Qu’une etude plus approfondie soit 
entreprise en vue de determiner si le 
ministke de la Defense nationale a le droit 
de recueillir des renseignements personnels 
concernant le SIDA au sujet des membres 
des Forces canadiennes et, dans 
l’affirmative, dans quelle mesure il a le droi t 
de le faire, et moyennant quelles garanties. 

5e recommandation 

Qu’autant que possible, les renseignements 
personnels ayant trait au SIDA soient 
recueillis directement aup& de la personne 
concernCe et non pas parvoie de consultation 
de dossiers ou d’une tierce partie, sauf 
autorisation contraire de sa part ou dans les 
cas de communication des renseignements a 
l’institution en vertu du paragraphe S(2). 

Qu’autant que possible, chaque fois qu’elle 
recueille des renseignements personnels 
ayant trait au SIDA, y compris par voie de 
consultation de dossiers ou d’une tierce par- 
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tie, l’institution informe la personne a la- 
quelle les renseignements se rapportent, des 
fins auxquelles ces derniers sont destinCs. 

6e recommandation 

Que l’utilisation des renseignements person- 
nels ayant trait au SIDA soit reservee aux cas 
suivants : 

(i)aux fins pour lesquelles ces renseig- 
nements ont e’ti prCpar& ou obtenus 
par l’institution, 

(ii)pour des usages compatibles avec 
ces fins, ou 

(iii)pour des fins pour lesquelles les 
renseignements pourront etre commun- 
iques en vertu du paragraphe S(2). 

Dans le deuxikme cas, il faut obtenir 
l’approbation du responsable de l’institution 
gouvernementale. Dans le troisieme cas, 
l’utilisation en vertu des paragraphes S(2)e) 
2 m) ne’cessite e’galement l’approbation du 
responsable de l’institution gouvernemen- 
tale. 

7e recommandation 

Afin de satisfaire aux exigences du para- 
graphe 6(2), un constat de s&opositivitG bask 
sur un simple de’pistage ne devrait jamais 
ftre utilise’g des fins administratives. 11 faut, 
pour cela, proce’der auparavant g un test de 
confirmation. 

Un avis medical indiquant que la personne 
est atteinte d’une infection symptomatique 5 
V’Dl peut etre utilis6 B des fins administra- 
tives avant qu’il y ait de’pistage. Toutefois, 

on devra recourir B un test de confirmation 
pour s’8ssurer que cette personne est bien 
se’ropositive. 

8e recommandation 

Afin de satisfaire aux exigences du para- 
graphe 6(2), un constat de se’rondgativite 
basG sur un seul test de depistage effectue 
dans des conditions de laboratoire satis- 
faisantes devrait ttre considere comme 
“aussi exact que possible” et possiblement 
fiable 5 des fins administratives; neanmoins, 
les personnes qui utilisent ces renseigne- 
ments B ces fins devraient etre informces des 
deficiences inherentes 5 tout constat de 
sCron4gativitC. 

9e recommandation 

Que la politique suivante re’gisse la com- 
munication de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA : 

Aucune communication de renseignements 
personnels ayant trait au SIDA ne devrait 
Ctre faite B des tiers en vertu des aline’as 
8(2)e) 5 m) sans que l’on ait, au prealable, 
cherchg B obtenir le consentement de la per- 
sonne concerne’e. Ce consentement n’est pas 
necessaire pour la communication de ren- 
seignements en conformite’des alineas S(2)a) 
ii d). 

En l’absence de consentement, aucun ren- 
seignement ne devrait &re transmis 5 des 
tiers en vertu des alineas S(2)e) i+~ m) sans 
l’approbation du responsable de 
l’institution. Cet approbation n’est pas 
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n&essaire pour la communication de ren- 
seignements en conformitd des alineas 8 (2) 
a) 5 d). 

En exercant le pouvoir discrdtionnaire de 
communication instaurd par les alin6as 
8(2)e) a m), le responsable de l’institution 
devrait examiner: 

(1)les raisons rendant la divulgation 
ntkessaire 

(2)les prbjudices que cette divulgation 
pourrait entrainer pour les personnes 
concern6es, 

(3)la capacit6 du requ6rant de garder le 
secret et 

(4)la capacit6 du reque’rant d’utiliser 
les renseignements exclusivement aux 
fins pour lesquelles ils avaient initiale- 
ment et6 requis. 

Dans tous les cas de demandes de com- 
munication de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA 6manant de tiers et 
pr6sentCes en vertu des alit&as 8 (2) e) a m), 
il devrait incomber au requkant de justifier 
la communication desdits renseignements. 

10e recommandation 

Que la communication de renseignements 
personnels relatifs au SIDA aux autorites 
provinciales ou 5 leurs organismes ne se 
fasse que dans le cadre des accords pr&us 5 
PalinCa 8(2)f), sauf dans des circonstances 
exceptionnelles, si l’intdr6t public com- 
mande .que des renseignements soient 
divulguCs sans accord prdalable. 

Que les accords federaux-provinciaux 
relatifs a l’e’change de renseignements soient 
examine’s afin de diterminer s’ils portent sur 

les dchanges de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA avec les autorite’s provin- 
ciales de la santd 

Qu’aucun renseignement ne soit divulgue en 
vertu des accords p&us a PalinCa 8(2)f) tant 
que les conditions &ton&es 5 la 9e recom- 
mandation ne sont pas e’galement remplies. 

lie recommandation 

Qu’un organisme fed&al n’accepte des ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA 
communiqu& par un organisme provincial 
que dans le cas oti cet organisme accepte que 
les renseignements en question soient trait& 
en conformit de la L.oi sur la protection des 
renseignements personnels, c om m e s ‘i 1 
s’agissait de renseignements de source 
fed&ale. 

11 devrait ttre permis de faire exception a 
cette r6gle g&i&ale pour assurer la securite 
d’une personne ou du public, ou encore, 
1’efficacitC ope’rationnelle d’un programme 
prevu par la loi. 

12e recommandation 

Que le responsable d’une institution fed&ale 
invoque avec la plus grande parcimonie 
l’article28 pour refuser de communiquer des 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA r&lam& en vertu du paragraphe 12(l) 
de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels. 

Un tel refus devrait s’appuyer sur un avis 
medical qualifi6. La personne ayant r&lame 
la communication des renseignements devra 
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Ctre informCe de son droit B porter plainte de 
ce refus devant le Commissaire 5 la protec- 
tion de la vie prive’e. 

13e recommandation 

Que l’on n’invoque pas Particle 25 pour 
refuser la communication de renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA, a 
moins que : 

(1) l’on puisse valablement ddmontrer 
qu’il pourrait y avoir danger pour la 
sCcuritC des individus, et 

(2)le requkant n’ait pas obtenu, aup& 
d’une source inddpendante, com- 
munication des renseignements ayant 
fait l’objet de la demande. 

14e recommandation 

Qu’en repondant aux demandes de correc- 
tion des re’sultats des tests de ddpistage des 
anticorps du VIH, les institutions adoptent 
les lignes directrices suivantes : 

(l)Une mention de sCropositivit6 sera 
corrige’e si le midecin de la personne 
reclamant cette correction confirme 
qu’un test ulte’rieur a donn6 des 
resultats ndgatifs. Au moment 
d%valuer la demande, l’institution dev- 
rait prendre en consideration le fait que 
la skopositivite est ordinairement 
definitive, de sorte qu’un nouveau test 
donnant un rkultat Ggatif devrait fort 
probablement (mais pas assuriment), 
s’il a 6tC correctement effectui, in- 
valider le rdsultat du test original. 
L’institution devrait Cgalement se 
demander s’il est ne’cessaire de 
reprendre le test effectu6 sur 
l’khantillon de sang le plus &cent pour 
prouver que la contestation du rkultat 

original est bien fondhe. Une fois ces 
facteurs ponder&, elle pourra soit 
changer le rCsultat original, soit verser 
au dossier une note au sujet du rdsultat 
n6gatif du dernier test. 

(2)En cas de contestation, une mention 
de rCsultat se’ron6gatif ne sera pas 
corrigCe. Toutefois, on devrait ajouter 
une mention au dossier, indiquant 
qu’une correction a 6td rklamee, et en 
pre’cisant la nature. 

(3)Une mention de s&one’gativitd ou de 
s6ropositivitt! devra ttre corrigCe si elle 
r6sulte d’une erreur administrative ou 
d’une mauvaise transcription. 
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ANNEXE I 

LE SIDA : SES CARACtiRISTIQUES 

(a) G&&alit& 

SIDA est le sigle de Syndrome 
d’ImmunodCficience Acquise. 11 est 
provoque par un virus appele VIII, Virus de 
1’ImmunodCficience Humaine. Le VIH - 
communCment appele le virus du SIDA - 
attaque et perturbe gravement le systeme im- 
munitaire de l’organisme, qui lui permet de 
se defendre contre la maladie. 

Le syndrome conduisant au SIDA se dike en 
plusieurs &apes: 

l’infection par le VII-I 

l’etat porteur asymptomatique - absence 
de symptbmes patents 

le developpement de l’infection 
symptomatique a VIH, Cgalement 
appelee affection reliee au SIDA (ARS) 

le developpement du SIDA. 

Le SIDA est, 2 proprement parler, le nom 
don& h la derni2re de ces &apes. A ce stade, 
le demantelement du systeme imrnunitaire 
laisse l’organisme B la merci d’infections 
mortelles et de cancers. Ce sont ces 
maladies, et non pas la destruction du 
systeme irnmunitaire en tant que tel, qui 
entrainent la mort. A l’heure actuelle, une 
personne ayant contract6 le SIDA est 
condamnee. Les traitements medicaux 
peuvent & la rigueur retarder la mort ou 
rendre la maladie moins douloureuse, voire 
les deux. 

Le SIDA peut prendre plusieurs annees 
avant de se developper, une fois que la per- 
sonne a CtC infectee par le virus. 11 se peut 
Cgalement qu’il ne se developpe pas du tout. 
On ne sait pas encore si toutes les personnes 
infectees par le VIH developperont 
eventuellement le SIDA. Compte tenu des 
observations qu’il a faites jusqu’a present, le 
Centre federal sur le SIDA consider-e que de 
35% B 50% des personnes infectees 
developperont le SIDA au tours des sept 
am&es suivant la contamination. Mais il se 
peut que cette proportion augmente avec le 
temps. 

Le New York Zmes2 a rendu compte d’une 
etude portant sur 155 homosexuels et 
bisexuels habitant San Francisco. On con- 
naissait approximativement la date a laquelle 
ils avaient &C infect&. Quelques-uns d’entre 
eux seulement developperent le SIDA au 
tours des deuxpremieres an&es. Au bout de 
trois ans, la proportion Ctait de 5%, pour 
passer a 10% apres quatre ans, 15% apres 
cinq ans et 24% au bout de six ans. 

Sept antrees et quatre mois plus tard, 36% des 
sujets composant l’echantillon avaient 
developpe le SIDA. k cela s’ajoute 40% de 
sujets manifestant d’autres signes d’infection 
tels que de graves pertes de poids, des 
poussees de fievre ou des champignons buc- 
caux. Un sur cinq seulement ne manifestait 
aucun symptome. 

Le D’ Anthony Fauci, directeur du National 
Institute ofAllergy and Infectious Diseases, aux 
ktats-Unis, a demand6 : “Apres 35 ou 40 ans, 
la quasi-totalite des personnes infectees 
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auront-elles developpe le symptame complet 
du SIDA? Ou ce dernier aura-t-i1 plafonne 
amour de 35 a 40%?lf3 

Le Dr Fauci a recemment declare a la Com- 
mission du President sur le SIDA que, 
d’apres des observations du Centre mkdical 
militaire Walter Reed, 80 L? 90% de tous les 
individus infect& subissent une certaine 
d&-ioration de leur syst2me immunitaire en 
l’espace de quelques an&es, ce qui donne ci 
penser que la grande mqion’te’ d’entre eux 
seront, tBt ou tard, atteints par certains 
sympt6mes.4 

Meme si unporteur du VIH ne developpe pas 
la maladie, on s’entend pour dire que, tout au 
long de sa vie, cette personne sera prob- 
ablement unvecteur de contagion. En outre, 
on admet generalement que la presence des 
anticorps du VIH indique la presence per- 
manente du virus lui-meme. 

11 n’est pas du tout certain que l’on decouvrira 
un traitement ou un vaccin contre le SIDA, et 
cela prendra de toute faGon plusieurs am&es. 
Ces estimations quant au temps necessaire a 
la mise au point de ces remedes varient 
considerablement, mais elles s’expriment 
presque toujours en annees. Pour certains 
observateurs, il n’y aurait peut-etre mCme pas 
de traitement. 

(b) Les modes de 
transmission 

La psychose gCnCrale causee par le SIDA et 
les appels lances pour l’adoption de mesures 
draconiennes - telles que la publication des 
noms des persomres infectees ou leur mise en 
quarantaine - decoulent en grande partie de 
l’ignorance des modes de propagation du 
SIDA. 
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Le VIH peut se trouver dans le sang, dans le 
sperme et dans les liquides vaginaux de la 
personne infectee, et se transmettre de 
plusieurs fasons : 

l au moment de relations sexnelles. C’est 
le mode de transmission le plus frequent 
au Canada : le virus est alors transmis 
par la personne infectee a son par- 
tenaire sexuel (de l’homme a la femme, 
de la femme a l’homme, et de l’homme 
h l’homme); 

l par contact avec le sang ou ses derives. 
Le principal mode de contamination est 
la transfusion de sang (ou de derives du 
sang) infect6 par le VIH, ou encore 
l’utilisation d’aiguilles contaminees ou 
d’autres instruments servant a penetrer 
l’epiderme; 

l la mere peut infecter son enfant durant 
la grossesse, pendant la periode en- 
tourant l’accouchement et peut-etre 
meme pendant l’allaitement; ou 

l par des dons de sperme, de peau, de lait 
maternel ou d’organes provenant d’une 
personne infectee. 

Le SIDA n’est pas extremement contagieux. 
Le corps medical et scientifique s’entend 
pour dire que le SIDA ne se propage pas par 
des contacts superficiels, tels que ceux que 
l’on a au travail ou a l’ecole; le fait de se 
toucher ou de s’enlacer; la poignee de main; 
la toux ou les Cternuements; les insectes; 
l’eau ou les aliments; les tasses, les verres, les 
assiettes; les toilettes; les piscines ou les bains 
publics; les salles B manger de collectivites ou 
les dortoirs. En d’autres termes, la coexis- 
tence ordinaire avec des personnes infectecs 
ne presente pas de danger. 
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Meme si le VIH a CtC occasionneliement 
decele en faibles concentrations dans des 
fluides organiques tels que la salive, l’urine et 
les larmes, rien ne demontre que ces liquides 
ont entrain& la contagion. Enfin, le virus 
n’est pas en suspension dans l’air. 

Les Statistiques 

(a) Les statistiques internationales 

C’est en 1981 que le SIDA a CtC identifie pour 
la premiere fois comme maladie, bien que la 
propagation Cpidemique de l’infection B 
l’echelle mondiale, ait probablement 
commence vers le milieu des annees 
soixante.’ Depuis, le SIDA a Cte signale dans 
plus de 160 pays. 

Des statistiques recentes - 1987 et 1988 - 
Cmanant de differents pays ainsi que des 
statistiques internationales reunies par le 
Centre federal sur le SIDA font &at d’un 
total mondial de 127 611 cas de SIDA. On 
peut, presqu’a coup stir, dire qu’il s’agit la 
d’une sous-estimation. En effet, il existe dans 
le monde entier des restrictions au diagnos- 
tic, a l’identification et B la notification de la 
maladie. MCme aux fitats-Unis, oti l’on a rnis 
en place un reseau tres actif de surveillance 
du SIDA, on estime que 10% des cas 
Cchappent B la connaissance des autorites. 
Dans certains pays, notarnment les pays en 
voie de developpement oB l’on ne dispose pas 
toujours des outils permettant d’etablir un 
diagnostic formel, le nombre de cas signal& 
risque de ne rep&enter qu’une fraction du 
total.6 En outre, certains pays repugnent 
peut-Ctre, pour des raisons politiques - telles 
que la crainte de perdre leurs recettes de 
tourisme - a faire &at d’un taux de contagion 
ClevC. 

En 1988, I’Organisation mondiale de la Sante 
(OMS) estimait qu’environ 250 000 person- 
nes avaient contract6 le SIDA depuis le debut 
de l’epidemie.’ 

Le rapport en date du 3 janvier 1989 du 
Centre federal sur le SIDA indique que le 
Canada compte au total (c’est-a-dire depuis 
1979) 90 cas de SIDA pour un million 
d’habitants. Durant la meme pCrio,de (1988), 
le taux cumulatif enregistre aux Etats-Unis 
etait nettement plus ClevC, soit 317,5 par mil- 
lion d’habitants. Au Danemark, le taux Ctait 
de 62,5 par million d’habitants, au Royaume- 
Uni de 31,6 et en France de 76,6 par million 
d’habitants.8 

11 est impossible de determiner avec 
precision le nombre de personnes ayant Cte 
infect6es par le VIH. Selon des estimations 
approximatives de l’OMS, il s’agirait de 5 a 10 
millions de personnes. Toutefois, comme 
nous l’avons vu plus haut, on ne s’entend 
toujours pas sur la proportion de personnes 
infectees qui developperont tot ou tard le 
SIDA, en 1987, I’OMS retenait une propor- 
tion de 10 B 30%. Si ces estimations t&s 
g&kales se confirment on denombrera, au 
tours des cinq prochaines annees, entre 10 et 
30 fois plus de cas de SIDA qu’au tours des 
cinq dernieres an&es’. 

(b) Le Canada9’ 

Au 3 janvier 1989, le Centre federal sur le 
SIDA avait rep 2 323 notifications de cas de 
SIDA, dont le plus ancien remontait a 1979. 
Le chiffre se decomposait ainsi : 2 284 adultes 
(2 166 hommes et 118 femmes); 39 enfants de 
moins de 15 ans (18 garsons et 21 filles); sur 
ce total, 1 259 malades Ctaient de&d&s 
entretemps. 
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Au tours des 17 mois qui ont precede le 3 
janvier 1989, le nombre de C~S de SIDA 
&clarCs au Canada devait doubler. 

I.e rapport intitule Mise h jour de surveillance 
: le SIDA au Canada, publie par le Centre 
federal sur le SIDA fait &at des projections 
concernant la progression du SIDA entre 
1988 et 1992. A cet effet, deux techniques de 
construction de modeles ont CtC utilisees : le 
modele logistique et le modele polynomial. 

Selon le modele logistique, le nombre de cas 
rapport& annuellement devrait demeurer 
pratiquement constant entre 1987 et 1991. 
Le modele avait predit 562 nouveaux cas en 
1987 - il devait, en fait, y en avoir 684, sans 
compter ceux qui pourraient Cventuellement 
etre signales - et 1036 pour 1992. Sur la base 
de ce modele, on obtient un total de 6 849 cas 
de SIDA au Canada entre 1979 et la fin de 
1992. Selon ce modele, le taux de croissance 
du SIDA devrait se stabiliser au debut des 
an&es 1990. 

Le modele polynomial prevoit, en revanche, 
une augmentation substantielle du nombre 
de cas nouveaux au tours des prochaines 
an&es. Partant de 653 nouveaux cas en 1987, 
il prevoit une augmentation annuelle atteig- 
nant 2 656 nouveaux cas en 1992, soit un total 
cumulatif de 10 842 cas entre 1979 et la fin de 
1992. En outre, ce modele ne predit pas une 
stabilisation du nombre de cas nouveaux d’ici 
la fin de la periode vi&e (1992). 

Le Centre federal sur le SIDA considere que 
le modele polynomial predit avec plus de 
precision que le modele logistique la progres- 
sion du SIDA au Canada au tours des 
prochaines an&es. 

Precisons que ces deux modeles peuvent etre 
affect& par l’evolution de la dynamique de la 
propagation. Par exemple, si l’injection de 
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drogue par voie intraveineuse devenait l’un 
des principaux vecteurs de propagation du 
SIDA au Canada - comme c’est le cas aux 
fitats-Unis - on pourrait assister 2 une ang- 
mentation substantielle du nombre de cas de 
SIDA parmi les heterosexuels. 

Selon le Centre federal sur le SIDA, on com- 
pte, au Canada, entre 30 et 50 personnes 
infectees pour une personne atteinte du 
SIDA. Quant B la SociCtC royale du Canada, 
elle avansait au debut de 1988 - en se fondant 
sur une estimation tres generale - qu’environ 
30 000 personnes Ctaient alors infectees au 
Canada. Precisons toutefois que la four- 
chette d’estimation varie de 10 000 a 100 000 
cas.lO 

(i) Les groupes B risque 

C’est - et de tres loin - la categoric des hom- 
mes adultes qui est la plus gravement atteinte 
par le SIDA au Canada - 2166 cas & ce jour. 
On identifie, au sein de cette categoric, 
plusieurs groupes B risque. 

Selon des statistiques fournies par le Centre 
federal sur le SIDA, B la date du 3 janvier 
1989, le principal facteur de risque pour les 
hommes adultes etait les rapports 
homosexuels ou bisexnels (86 % des hommes 
adultes). L’injection de drogues par voie in- 
traveineuse, prise comme facteur unique, 
concernait moins de 1% des hommes adultes 
et on denombrait un peu moms de 3 % de cas 
associant l’injection intraveineuse de drogues 
et les rapports homosexnels ou bisexuels. 
Toujours chez les hommes, on comptait 
3,9 % de cas provoques par la transfusion de 
sang ou de ses derives. Quant aux contacts 
heterosexuels avec une personne risquant de 
contracter le SIDA, ils representaient 1 % 
des cas. Ajoutons que les hommes 
heterosexuels provenant de regions on le 
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SIDA s&t & l’etat endemique comptaient 
pour $2 % des cas; enfin, pour 2,5 % des 
hommes adultes, le facteur de risque n’avait 
pas CtC identifie. 

Toujours dans cette categoric, la tranche 
d’age la plus affect&e est celle des sujets GgCs 
de 30 a 39 ans, soit plus de 45 % des adultes 
de sexe masculin atteints du SIDA. 

Chez les femmes adultes, le nombre de cas de 
SIDA est nettement moms ClevC : seulement 
118 a ce jour, dont 2,5 % attribuable a 
l’injection de drogues par voie intraveineuse, 
28 % aux transfusions de sang ou de ses 
derives; et la principale cause de SIDA pour 
les femmes adultes du Canada sont des rap- 
ports heterosexuels ou le fait de provenir 
d’une region oti le SIDA existe a l’etat 
endemique. Ce dernier facteur est B l’origine 
de 31,4 % des cas; quant a l’incidence des 
rapports sexuels avec un homme faisant par- 
tie d’un groupe a risque, elle est de 32,2 % des 
cas. On n’avait pas reussi a identifier les fac- 
teurs de risque pour 5,9 % des femmes adul- 
tes. 

A ce jour, 33,l % des cas de SIDA parmi les 
femmes adultes concernaient la tranche 
d’age de 20 a 29 arts, et 30,5 % - soit un 
pourcentage legerement inferieur - concer- 
naient la tranche d’age de 30 a 39 ans. 

S’agissant des enfants des deux sexes, la trans- 
mission perinatale - de la mere B l’enfant - 
comptait pour 84,6 % des 39 cas enregistres, 
le reste &ant represente par la transfusion de 
sang ou de derives du sang infect&. Plus de 
80 % des cas concernent des enfants de moins 
de cinq ans. 

(ii) Le mortalit attribuable au 
SIDA et 2 des causes connexes 

Selon la SociCtC royale du Canada, le SIDA 
occupait en 1985 le dixieme rang des causes 
de d&s parmi les Canadiens de sexe mas- 
culin ages de 25 a 44 ans.” 11 Ctait precede, 
entre autres, par le suicide, les accidents de la 
route, les maladies coronariennes, les crises 
cardiaques et la cirrhose. 

Selon les donnees preliminaires, le SIDA 
serait passe au quatrieme rang en 1986. 
Citons le rapport de la Societe royale du 
Canada : 

“Si les tendances epidemiologiques ac- 
tuelles restent constantes, les deck 
causes par le SIDA pourraient depasser 
ceux dus aux maladies coronariennes et 
devenir ainsi la troisieme cause de decks 
chez les hommes appartenant a ce 
groupe d’fige; ils pourraient meme 
devenir, en 1992, la premiere cause de 
d&W12 

I1 reste tout de meme que le SIDA est encore 
loin derriere plusieurs autres causes de de&s 
touchant l’ensemble de la population. On 
trouvera, dans le tableau ci-dessous, une 
comparaison du nombre de decks attribu- 
ables au SIDA et de ceux provoques par le 
cancer (“neoplasmes malins”), les troubles 
cardiaques et les accidents de la route. Le 
tableau recapitule le total des de&s pour les 
deux sexes; il couvre toutes les tranches d’age. 
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CAUSE DU DfiC&S 

ArmCe SIDA* CANCER TROUBLES ACCIDENTS 
\ CARDIAQUES DE LA ROUTE 

1982 22 41964 

1983 51 42 865 

1984 126 44 784 

1985 329 46 333 

1986 507 s/o 

1987 727 s/o 

1988 525 s/o 

Sources : Centre federal sur le SIDA, Mse h 
jour de surveillance : le SIDA au Canada, 3 
janvier 1989 (Statistiques sur le SIDA uni- 
quement); Statistique Canada, Mortalit&: liste 
sommaire des causes (Statistiques de l’etat 
civil - NumCro 84-206 au catalogue. * 
Precisons que, techniquement parlant, le 
SIDA ne tue pas. Ce sont les maladies dont 
il favorise le developpement qui tuent. 
Ajoutons que les cas de SIDA denombres ces 
dernieres an&es pourraient augmenter du 
fait de la reception tardive de diagnostics 
confirm&. 

Onpourra soutenir que ce tableau nest guere 
pertinent, car il ne differencie pas les taux de 
d&es par tranche d’age. 11 indique, toutefois, 
en chiffres absolus, l’ampleur relative du 
probleme pour l’ensemble du Canada. 

Notons que les consequences sociales et 
economiques du SIDA risquent d’etre tres 
differentes de celles decoulant de 
nombreuses autres maladies. Nous leur con- 
sacrons un bref developpement dans la sec- 
tion intitulee “Les co&s directs et indirects du 
SIDA”. 

59 383 4 232 

58 446 4 334 

58 215 4 133 

58 331 4 234 

s/o s/o 

s/o s/o 

s/o s/o 

(iii) L’incidence du SIDA selon 
les r6gions 

C’est en Colombie-Britannique que l’on en- 
registre le taux cumulatif le plus eleve de 
SIDA du Canada depuis 1979. Au 3 janvier 
1989, on y denombrait 158,l cas pour un mil- 
lion d’habitants. Le Quebec occupe la 
seconde place, avec 105,7 cas par million, 
suivi de l’ontario, avec 98,9 cas par million, 
de 1’Alberta avec 51,4 cas par million 
d’habitants, et de la Nouvelle-l%osse, avec 
37,l cas par million d’habitants. Au Yukon, le 
taux etait de 43,l cas par million d’habitants. 
Les autres provinces et territoires signalent 
moins de 30 cas par million d’habitants. 
Enfin, la moyenne nationale, au 3 janvier 
1989, etait de 90 cas par million d’habitants. 

(iv) Les coOts directs et 
indirects du SIDA 

La SociCte royale du Canada estime que, 
pour l’annee 1987, les depenses de Sante im- 
putables au VIH representaient 0,3 p. 100 du 
total des depenses engagees au pays au tine 
de la Sante pour 1985 - soit l’annee la plus 
recente pour laquelle on a Ctabli des statisti- 
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ques complktes concernant les depenses de 
sank Toujours en 1985, les dCpenses de 
Sante publiques et privCes ont &C de 39,2 
milliards de dollars, soit 8,5 p. 100 du produit 
intkrieur brut (PIB).13 

La cotits directs - directement occasion& 
par le traitement et la prevention du SIDA et 
des infections dues au VIH - ont repksentk, 
en 1987, un total d’environ 129 millions de 
dollars.14 

Quant aux cotits indirects, ils consistent en 
une estimation de la perte subie du fait du 
d&&s prkmaturk d’une personne. On prend 
notamment en compte la perte, pour la 
sociktk, de la capacith productrice de cette 
personne. fitant dorm6 que le SIDA affecte 
une tranche relativement jeune de la sociCtC 
canadienne, le bilan des pertes subies en 
knergie productrice est assez lourd. En 
outre, la sociCtC leur a consacrk 
d’importantes ressources - au titre de 
l’kducation, par exemple - pour les voir 
disparaitre avant qu’ils n’aient compl&tement 
compensk cette contribution. 

On estime que les coQts indirects de 
l’infection par le VIH, pour 1’annCe 1987, se 
chiffraient entre 150 et 350 millions de dol- 
lars, c’est-&dire entre 0,3 % et 0,6 % du PIB 
canadien.ls 

11 existe d’autres coats, non quantifiables, im- 
putables aux efforts qu’il faut consacrer B la 
solution des nouveaux problkmes juridiques 
et Cthiques que pose le SIDA, ainsi qu’8 la 
recherche. Nous avons circonscrit notre rap- 
port B une gamme limit&e de probkmes, ceux 
qui concernent la protection de la vie privke. 
Mais on peut CnumQer, 3 titre purement 
indicatif, d’autres problGmes sur lesquels la 
so&C va devoir se pencher : la rkpartition 
de ressources, 1imitCes en mat&e de soins de 
santk, aux personnes infectCes; les droits des 

travailleurs infect& face B ceux de leurs com- 
pagnons de travail et de leurs employeurs; la 
protection des personnes infect&es contre la 
discrimination; la lutte contre la propagation 
de l’infection B VIH au moyen de la quaran- 
taine ou de mesures d’ordre civil ou pknal; la 
dkontologie des expkriences medicales; les 
restrictions g l’emploi, au deplacement ou B 
l’immigration. 

S’occuper de ces problkmes coatera cher en 
temps et en argent, car tous sont complexes. 
11s ne manqueront pas de susciter d&bats, 
malentendus et ressentiments. La recherche 
d’une solution humaine et intelligente 2 ce 
grave problkme constituera un dkfi de longue 
haleine pour le corps politique, les respon- 
sables gouvernementaux et les groupements 
d’intCrCts. 

Enfin, le dernier cotit - non quantifiable, lui 
non plus - dkoulant du SIDA tient B la souf- 
fiance humaine qu’il cause dkjja et qu’il con- 
tinuera de causer. Lorsqu’un membre d’une 
famille disparait aprss avoir parcouru le cycle 
complet d’une existence, le chagrin causk par 
sa mort est temper& dans nos sociktks, par 
l’acceptation d’un phknomkne naturel. Mais 
lorsque des parents doivent enterrer leur en- 
fant, frappk en pleine force de l’$ge ou tout 
petit par une affection attribuable au SIDA, 
il n’y a rien la que de t&s anormal. 
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NOTES DE CONCLUSION A L’ANNEXE 
I 

1. Nous nous sommes largement inspires des 
documents fournis par Joel Finlay, du Centre 
fkdCra1 sur le SIDA. 

2. Le New York Times (15 fkrier 1988), p. 
A14. 

10. SociCtC royale du Canada, Le SIDE : Y&tat 
de la question au pays (Rapport de synth&e et 
recommandation) (1988), p. 5. On notera 
qu’il ne s’agit que d’une estimation g&k-ale. 

11. Ibid., p. 4. 

12. Ibid., p. 5. 

13. Ibid., p. 8. 
3. Ibid. 

14. Ibid., 
4. Ibid. 

15. Ibid., p. 9. 
5. Discussions avec le Dr. Alastair Clayton, 
directeur g&k-al du Centre federal sur le 
SIDA, B Ottawa. 

6. Organisation mondiale de la santb, Service 
des mCdias, “Pleins feux sur le SIDA, une 
entrevue avec M. Jonathan Mann, directeur 
du Programme spCcia1 de l’organisation 
mondiale de la santh sur’le SIDA” (dkcembre, 
1987, no 114), p. 2. 

7. Discussions avec le Dr. Clayton. 

8. Statistiques internationales - compilCes par 
le Centre fEdbra sur le SIDA. En dCpit de 
leurs origines et de leurs dates diverses, la 
plupart de ces statistiques ont CtC compilCes 
en 1988. 

9. Supra, note 6, p. 2. 

9a. Sauf indication contraire, toutes les statis- 
tiques concernant le Canada ont 6tC 
empnmtkes au document en date du 3 janvier 
1989 : Mise h jour de surveillance : le SIDA au 
Canada, rapport hebdomadaire Ctabli par le 
Centre fkdCral sur le SIDA. 
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ANNEXE II 

LES MESURES ACTUELLES D’ENCADREMENT DE LA COLLECTE, DE 
L’UTILISATION ET DE LA COMMUNICATION DES RENSEIGNEMENTS 

PERSONNELS AYANT TRAIT AU SIDA 

(a) Gh&alitk 

Dans cette armexe, nous passons brievement 
en revue les lois regissant la collecte, 
l’utilisation et la communication des renseig- 
nements personnels ayant trait au SIDA. 
Meme si le present rapport est axe sur la 
facon dont la Loi sur laprotection des renseig- 
nements personnels traite ce genre 
d’informations, il n’est pas inutile de com- 
prendre la man&e dont les provinces, ainsi 
que d’autre instances, ont tent6 de regler le 
probleme. 

Nous donnerons ici une description g&&ale 
des lois provinciales en mat&-e de Sante dont 
les dispositions concernent le SIDA. Nous 
analyserons ensuite les dispositions de la Loi 
sur laprotection des renseignementspersonnels 
ainsi que plusieurs autres lois fed&ales qui 
imposent des restrictions a la collecte, a 
l’utilisation et a la communication des ren- 
seignements. Nous traitons Cgalement de 
l’eventail des recours possibles en cas de 
violation de la legislation ou des politiques 
concernant la collecte, l’utilisation et la com- 
munication des renseignements. 

(b) Les declarations 
concernant le SIDA ou 
I’infection par le VIH 

Au niveau provincial 

Dans chacune des provinces et dans les ter- 
ritoires, le SIDA doit faire l’objet d’une 
declaration aux autorites de la Sante. 
L’infectionpar le VIH doit etre declaree dans 
sept provinces sur dix. Cette obligation 
s’applique non seulement aux medecins mais 
a toutes les personnes intervenant dans le 
cadre des soins. Les medecins interviennent 
generalement au niveau du diagnostic des cas 
de SIDA, alors que les laboratoires rappor- 
tent habituellement les cas de seropositivite. 
L’obligation de declaration s’etend meme, 
dans certains cas, a toute personne ayant ap- 
pris ou soup~onnant qu’une autre personne 
est infectee, ou a contract6 le SIDA. Bien 
souvent, il faut alors signaler l’identite de la 
personne contaminee. 

11 est important de noter que, dans une large 
mesure, les lois provinciales instaurent 
l’obligation de signaler les cas de SIDA ou 
d’infection par le VIH. Dans bon nombre de 
provinces, les dispositions legislatives 
prevoient une certaine protection des ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA. 
Toutefois, chaque fois que la loi exige une 
declaration nominale, le risque de violation 
du caractere confidentiel des informations ne 
saurait etre neglige. 
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Gtant dorm6 la portee des obligations de 
declaration norninale, il y a peut-etre lieu de 
s’inquieter davantage des lois et des politi- 
ques provinciales que de la legislation et des 
politiques fed&ales, en ce qui touche la 
protection des renseignements personnels. 
En fait, les preoccupations concernant la 
confidentialite visent la plupart du temps les 
gouvernements provinciaux, et beaucoup 
plus rarement le gouvernement federal. 

Notons toutefois que les regles provinciales 
concernant les renseignements personnels 
ayant trait au SIDA four-n&sent un cadre pour 
l’examen du traitement de ce genre de ren- 
seignements au niveau federal. En outre, les 
regles provinciales concernant la declaration 
demontrent bien que, quelles que soient les 
mesures prises au niveau federal, les provin- 
ces ont deja “fait le saut”. En d’autres termes, 
on a deja commence a collecter de fagon 
systematique, au Canada, des renseigne- 
ments personnels ayant trait au SIDA et on 
continuera dans ce sens; l’orientation des 
politiques fed&ales en la mat&e n’y 
changera rien. 

Le lecteur trouvera ci-dessous un apergu des 
principaux elements de la legislation provin- 
ciale en mat&e de notification du SIDA, de 
I’ARS ou de l’infection par le VIH. Nous 
nous sommes efforces d’en presenter un 
resume aussi exact que possible; toutefois, le 
dispositif legislatif depasse les extraits que 
nous en presentons ici, et il ne cesse 
d’evoluer. C’est pourquoi nous demandons 
au lecteur de bien vouloir, pour de plus 
amples details, se reporter directement aux 
textes de loi pertinents. 

L’Alberta : 

Le Public Health Act autorise l’adoption de 
reglements enjoignant tout mtdecin de 
notifier a la commission provinciale le cas de 

62 - ANNEXE II 

toute personne prise en traitement pour 
toute maladie contagieuse ou pouvant 
presenter un danger pour la Sante publiquer. 
Aux termes du Communicable Diseases 
ReguZation2, tous les cas de SIDA doivent etre 
signal&, par toutes les sources et dans les 48 
heures, a l’agent medical des services de 
Sante. Les articles 32 et 37 de la Loi in- 
staurent des obligations analogues. Dans 
certains cas, le paragraphe 63(2) de la Loi 
autorise le directeur, nomme en vertu de la 
mCme loi, a demander que lui soient 
communiquCs le nom et l’adresse d’une per- 
sonne ayant contract6 le SIDA. 

La Colombie-Britannique : 

Les reglements d’application du Health Act3 
imposent de strictes obligations de notifica- 
tion. 

Le Health Act Communicable Disease 
Regulation4 Porte le SIDA sur la liste des 
maladies contagieuses et instaure plusieurs 
procedures de notification. Le paragraphe 
2(l) stipule que toute personne sachant ou 
soupconnant qu’une personne est atteinte ou 
est dCcCdCe d’une maladie contagieuse doit 
en rendre compte, sans retard, a un agent 
medical de la Sante. Le reglement ne precise 
pas, en l’occurrence, quels elements 
d’identification doivent etre signal&. 

Les paragraphes 2(2) et 2(3) stipulent que les 
medecins et les responsables de laboratoire 
doivent presenter un rapport conforme a 
l’article 4 du Reglement. En outre, l’article 3 
fait obligation a l’administrateur d’un hdpital, 
ou a toute personne exersant la fonction, de 
signaler au responsable medical des services 
de Sante tout patient ayant &C admis a 
l’hopital, et souffrant d’une maladie con- 
tagieuse. 
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Les renseignements devant faire l’objet du 
rapport varient selon leurs sources : chaque 
fois que le compte rendu Cmane d’un 
medecin ou d’un responsable de laboratoire 
ou d’hopital, l’article 4 lui fait obligation de 
communiquer au moins le nom et l’adresse 
de la personne infectee. 

Le Manitoba : 

Le Manitoba Regulation P210-R2, amend- 
ment,’ Porte le SIDA sur la liste des maladies 
sexuellement transmissibles et &once les 
regles de notification. Le paragraphe 40(l) 
fait obligation au medecin de signaler les cas 
de SIDA au directeur de l’unite chargee de la 
lutte contre les maladies contagieuses, au 
moyen du formulaire de notification Ctabli 
par le Reglement. Le libelle du Reglement 
n’exige pas, en tant que tel, que le medecin 
signale le nom de la personne infectee. 
Toutefois, le formulaire de notification 
prevoit un espace pour le nom, l’adresse, la 
date de naissance et d’autres renseignements 
persomrels concernant le patient. 

L’alinea 44(e) fait obligation a toute per- 
sorme responsable d’un laboratoire de sig- 
naler tous les resultats positifs au test 
serologique de depistage des anticorps du 
VIH. Le Reglement ne semble pas imposer 
la communication du nom, ni d’autres details 
personnels concernant la personne infectee. 

Le Nouveau-Brunswick : 

Le RSglement 86-66 du Nouveau-Bncnswick 
ajoute le SIDA, I’ARS et toute condition 
confirmee de reaction aux anticorps du virus 
HTLV-III (VIH) a la liste des maladies 
devant Ctre signal&es aux termes du para- 
graphe 96( 1) du Reglement. Le paragraphe 
96(2) &once les obligations de notification : 

Tout medecin, agent de soins ou 
d’entretien ainsi que toute personne 
reconnaissant ou soupsonnant la 
presence d’une maladie assujettie a 
notification &rum&e au paragraphe 
(1) devra le signaler a l’agent medical 
des soins de Sante du district ou a 
l’inspecteur des services de Sante le plus 
proche, lequel en informera 
imrrkdiatement l’agent medical des ser- 
vices de sante du district. 

Aux termes du paragraphe 96(3), cette 
notification doit contenir le nom de la per- 
sonne infectee ou soupconnee de l’etre, son 
adresse et le nom de la maladie, s’il est connu. 
Aux termes du paragraphe 99(2), un medecin 
doit signaler dans les 24 heures toute maladie 
assujettie a notification dont souffre l’un de 
ses patients. 

Terre-Neuve 

Le Newfoundland Regulation 60187 ajoute le 
SIDA, I’ARS et la seropositivite aux an- 
ticorps du VIH apres test de confirmation a 
l’annexe de la Communicable Dheases Act6. 
Le paragraphe 4(l) de la Loi Cdicte les 
obligations de notification suivantes pour les 
medecins : 

Chaque fois qu’un medecin sait, ou a des 
raisons de croire, qu’une personne est 
infectee par une maladie contagieuse, il 
doit, dans les vingt-quatre heures, le sig- 
naler au sous-ministre de la Sante ou a 
l’agent des Services de Sante du secteur 
oti reside la personne atteinte, ainsi que 
la personne responsable de l’hotel, de la 
pension ou du logement oti reside cette 
personne. 
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Outre l’obligation de faire rapport aux 
autorites mkdicales, le mkdecin doit done sig- 
naler le cas aux personnes responsables du 
logement oii reside la personne infectbe. 

Le paragraphe 4(2) stipule que, dans la 
mesure du possible, le mCdecin devra 
prkciser le nom de la maladie, ainsi que le 
nom, 1’3ge et le sexe de la personne atteinte 
et son adresse. 

Le paragraphe 5( 1) fait obligation B plusieurs 
autres categories de personnes de signaler les 
maladies contagieuses au sous-ministre de la 
SantC. On compte notamrnent, parmi ces 
catkgories, les responsables d’hhpitaux ou 
d’ktablissements rksidentiels, ainsi que les 
enseignants, lorsque ces personnes savent ou 
ont de bonnes raisons de croire qu’une per- 
sonne est atteinte d’une maladie contagieuse. 
La notification doit contenir le nom de la 
personne atteinte et les informations permet- 
tant de la localiser. 

La Nouvelle-lhosse : 

Le Nova Scotia Regulation 171J85 &end la 
liste des maladies contagieuses contenues 
dans le Regulations in Respect of Com- 
municable Diseases pris en vue de 
l’application du Health Act.7 Cette liste com- 
prend Q prbent les ClCments suivants : 

(15A) Syndrome d’imrnunodkficience 
acquise (COMU sous le nom de SIDA), 
notarnment 

(a) un diagnostic du SIDA, ou 

(b) une resultat positif 9 un test de 
dkpistage ELISA. 

L’Ontario : 

Ix R&lement de I’Ontario 161184 ajoute le 
SIDA B la liste des maladies contagieuses 
ktablies par la Loi sur la protection et la 
promotion de lasantt?, 1983’. Le Rgglement de 
l’ontario 162184 dksigne le SIDA comme 
maladie devant faire l’objet de notification 
aux termes de la Loi. 

l&ant dorm6 que le SIDA est une maladie 2 
la fois assujettie 2 notification et contagieuse, 
plusieurs categories de personnes peuvent se 
trouver dans l’obligation de le signaler aux 
autoritfk 

L’article 25 de la Loi fait obligation au 
mbdecin ou ti certaines personnes autoriskes 
2 pratiquer une discipline de sank5 qui, lors 
de la fourniture de prestations professionnel- 
les B une personne qui n’est pas un patient en 
residence ou en consultation externe de 
l’hapital, acquiert l’opinion que cette per- 
sonne souffre ou risque de souffrir d’une 
maladie assujettie B notification, d’en faire 
rapport 3 l’agent medical des services de 
sank 

L’article 26 fait obligation ti un mkdecin four- 
nissant des prestations professionnelles i une 
personne, de signaler toute maladie con- 
tagieuse B l’agent mCdica1 des services de 
santC. 

Les directeurs d’kole doivent signaler les 
maladies contagieuses et les employ& de 
laboratoire, l.es maladies assujetties 3 
notification. Quant aux administrateurs 
d’hapitaux, ils doivent signaler et les maladies 
assujetties B notification et les maladies con- 
tagieuses. 
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L’article 30 fait obligation a un medecin qui 
signe un certificat medical de de&s de sig- 
naler a l’agent medical des services de Sante 
tout d&s dQ a une maladie assujettie a 
notification. 

Lorsqu’un cas de SIDA est signale aux termes 
de la Loi sur la protection et la promotion de 
la santi, 1983, l’auteur de la notificaton doit 
preciser au moins les elements suivants : nom 
et adresse de la personne atteinte, ainsi que 
sa date de naissance et son sexe.’ En outre, 
le RSglement de I’Ontario 490185 fait obliga- 
tion aux medecins et a certains autres profes- 
sionnels de la Sante d’incorporer certaines 
informations specifiques, telles que la date du 
diagnostic, le nom et l’adresse du medecin, le 
nom de l’hopital et la date d’admission, le cas 
Ccheant, les affections, y compris les resultats 
d’analyse en laboratoire et les dates de diag- 
nostics qui peuvent indiquer une 
immunodeficience cellulaire ou le SIDA, les 
autres infections ayant pu entrainer la 
destruction de l’immunitC, la date et le lieu 
des dons de sang ou de ses derives, si la 
personne infectee est vivante ou dCcCdCe, s’il 
s’agit d’un homosexuel ou d’un bisexuel, d’un 
toxicomane procedant par injection in- 
traveineuse ou d’un hemophile. 

L’Ile-du-Prince-fidouard : 

En 1985, le Notifiable and Communicable 
Diseases Regulation” a port& le SIDA sur la 
liste des maladies assujetties a notification. 
L’article 17 du Reglement stipule que tout 
cas de SIDA “doit etre signale a l’agent 
responsable des Services de Sante ou a son 
delCguC”. 

IJn amendement de 1987 au Reglement a 
ajoute “les anticorps du VIH” a la liste des 
maladies assujetties a notification. L’article 
17 a egalement fait l’objet d’un amendement 
stipulant que “tout cas doit etre signale a 

l’agent responsable des Services de Sante ou 
a son delCguC de la man&e prescrite par 
l’agent responsable des Services de santk”.” 
11 semble done que l’agent responsable des 
Services de Sante puisse exiger l’identite de la 
personne infectee. 

Le Quebec : 

Le Rgglement concernant l’application de la 
Loi sur la protection de la sank publique’2 a 
CtC amend6 le ler octobre 1986, afin 
d’ajouter le “syndrome d’immunodeficience 
acquise” a la liste des maladies assujetties a 
notification. 

L’article 30 du Reglement tel qu’amende 
stipule que tout diagnostic de SIDA doit Ctre, 
dans les 48 heures, signale par le medecin 
traitant au ministere de la Sante publique. Le 
formulaire de notification prevoit le nom du 
patient, sa date de naissance, son sexe et son 
lieu de residence; il prevoit egalement un 
espace pour les observations cliniques et les 
resultats des tests. 

Le Saskatchewan : 

Le SIDA a btC port6 en 1984 sur la liste des 
maladies contagieuses assujetties a notifica- 
tion. De nouveaux reglements devraient 
entrer en vigueur en 1988, portant l’infection 
par le VIH sur la liste des maladies con- 
tagieuses assujetties a notification. 

ii) Dam les autres pays 

De nombreux autres pays ont Cgalement 
decide d’exiger que soient signal& les cas de 
SIDA ou d’infection par le VIH, quand ce 
n’est pas les deux. Selon des renseignements 
Cmanant de l’organisation mondiale de la 
sante13, il s’agit essentiellement de l’Aus- 
tralie, de l’Autriche, des Bermudes, du Bresil, 
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du Brunei Darussalam, du Chili, du Costa 
Rica, du Danemark, de l’Egypte, de la Fin- 
lande, de la France, de la Republique 
fed&ale d’Allemagne, de la G&e, de la 
Hongrie, d’Israe1, de l’Italie, de Malte, du 
Mexique, de Monaco, du Mozambique, de la 
Nouvelle-ZClande, de la Norvege, de 
Panama, du Paraguay, du Perou, de la 
Pologne, de Singapour, de l’Espagne, de la 
Suede, de la Suisse, de la Thailande, de 
1’URSS (de faGon implicite) et des ktats- 
Unis. 

Dans certains pays, il faut un diagnostic de 
SIDA pour declencher l’obligation de 
declaration. Dans d’autres, il suffit d’un con- 
stat de seropositivite ou d’un diagnostic 
d’infection ordinairement associe au SIDA 
(Israel). 

11 serait inutile d’entrer dans le detail de 
chacune des lois exigeant la notification. 11 
importe, toutefois, de degager les lignes de 
force communes aux mesures adoptees par 
de nombreux gouvernements. 11 semble que 
dans 34 pays au moins, le SIDA, 1’ARS (infec- 
tion symptomatique a VIH), la seropositivite 
ou les infections ordinairement associees au 
SIDA soient assujettis a l’obligation de 
notification. Dans le monde entier, la col- 
lecte systematique de renseignements per- 
sonnels ayant trait au SIDA et d’information 
non nominales est autorisee, voire requise 
par la loi. Au demeurant, la legislation con- 
cernant le SIDA evolue si rapidement qu’il y 
a sans doute beaucoup plus de 34 pays ob 
l’obligation de notification est en vigueur. A 
titre d’exemple, le New York Times notait 
dans un article public en 1988 qu’aux Etats- 
Unis seulement, on avait present& pres de 600 
projets de loi ayant trait au SIDA, et que pres 
de 90 d’entre eux avaient CtC adopt& au tours 
de l’annee precedente14. 

Independamment de la legislation propre- 
ment dite, certains pays peuvent avoir mis en 
oeuvre des politiques qui rendent obliga- 
toire ou qui encouragent la collecte de ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA. 

(c) La Egislation f6d6rale 

11 n’existe pas, a ce jour, de loi fed&ale in- 
staurant de man&e specifique l’obligation 
de declarer les cas de SIDA ou d’infection par 
le VIH. Toutefois, plusieurs institutions 
fed&ales font la collecte des renseignements 
personnels ayant trait au SIDA ou envisagent 
de le faire. Nous evoquons rapidement, dans 
l’annexe III, plusieurs de ces initiatives. 

Lorsqu’il y a collecte, utilisation ou com- 
munication, par une institution fed&ale, de 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA, la Lui sur la protection de renseigne- 
mentspersonnels entre en jeu. 

Les institutions gouvernementales sont 
Cgalement assujetties a des lois specifiques, 
telles que la Loi canadienne sur les droits de la 
personne. Par ailleurs, la Chatie canadienne 
des droits et des Zibert&s peut, elle aussi, im- 
poser certaines restrictions a la collecte, a 
l’utilisation et a la communication de ces ren- 
seignements. 

(i) La Loi sur la protection des 
renseignements personnels 

Contrairement a la legislation provinciale en 
mat&e de soins de Sante, la Loisur Zaprotec- 
tion des renseignements personnels n’exige pas 
la collecte de renseignements; bien au con- 
traire, elle lui impose des entraves. 
Toutefois, a l’image d’un grand nombre de 
dispositions des lois provinciales sur les soins 
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mCdicaux, elle encadre l’utilisation qui peut 
Ctre faite de ces renseignements et limite la 
portCe de leur communication. 

Examinons l’objet de la loi, tel que le dCcrit 
son article 2 : 

Laprhente loi apour objet de compl&er 
la l&islation canadienne en ma&e de 
protection aks renseignements personnels 
relevant des institutions fkdkrales et de 
droit d ‘acc2s des individus aux renseigne- 
ments personnels qui les concement. 

Quant g l’article 3, il dCfinit ainsi la notion de 
“renseignements personnels” : les renseigne- 
merits, quels que soient leur forme et leur 
support, concernant un individu identifiable, 
notamment, . . . (b) les renseignements relatifs 
B son... dossier mCdical...“. 

11 semble indubitable que la Loi englobe les 
renseignements indiquant si une personne 
est ou non infectke par le VIH ou a contract& 
le SIDA ou une infection symptomatique ?I 
VIH. &ant don& que la Loi s’applique aux 
renseignements relatifs au dossier mCdica1 de 
la personne, elle englobe par conskquent la 
question de savoir si cette derni$re a fait 
l’objet d’un dCpistage des anticorps du VIH 
ainsi que les rCsultats des tests. Elle 
s’applique aussi 5 la question de savoir si on 
a conseillC ti l’intCress6 de subir un test de 
dkpistage du VIH ou des tests assock% au 
SIDA, si 1’intCressC a suivi le conseil ou l’a 
rejetC, et celle de savoir s’il l’a resu, sous une 
forme quelconque, une orientation prkalable 
ou postkrieure B ces examens. En d’autres 
termes, les renseignements personnels 
protCgCs par la Loi englobent toutes les infor- 
mations que nous avons dCfinies, dans la 
premikre partie, comrne les “renseignements 
personnels ayant trait au SIDA”. 

La collecte de renseignements 
personnels 

La principale restriction concernant la col- 
lecte de renseignements personnels se trouve 
B l’article 4 de la Loi : 

Les se& renseignements persowels que 
peut receuillir une institution fe’dh-ale 
sont ceux qui ont un lien direct avec ses 
programmes ou ses activith. 

Aux termes de l’article 5(l), “une institution 
fkdkrale est tenue de recueillir auprks de 
l’individu lui-mCme, chaque fois que pos- 
sible, les renseignements personnels destinhs 
B des fins administratives le concernant”. 11 
existe deux exceptions g cette &gle g&kale: 
l’individu lui-mCme peut autoriser une autre 
forme de collecte, ou encore ces informations 
peuvent $tre divulguCes B l’institution 
concernke dans l’un des cas prCvus au para- 
graphe 8(2). 

Quant- 2 l’article 5(2), il dispose qu’une in- 
stitution f&d&ale ‘lest tenue d’informer 
l’individu aup& de qui elle recueille des 
renseignements personnels le concernant des 
fins auxquelles ils sont destinCs”. 

Toutefois, le m$me article, dans son para- 
graphe (3), Ctablit deux exemptions aux 
obligations prkvues aux paragraphes (1) et 
(2) : dans le cas oti l’observation de ces para- 
graphes risquerait d’avoir pour rksultat la col- 
lecte de renseignements inexacts ou dans le 
cas 06 elle risquerait de contrarier les fins ou 
de compromettre l’usage auquel les renseig- 
nements sont destinks. 

L’article 6(2) de la Loi impose l’obligation de 
rCunir des renseignements prCcis, B jour et 
complets. Citons l’article 6(2) : 
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Une institution fed&ale est tenue de 
veiller, darts la mesure du possible, a ce 
que les renseignements personnels qu ‘elle 
u&se a des fins administratives soient a 
jour, exacts et complets. 

AU termes de l’article 6(l), une fois recueil- 
lis, les renseignements personnels concer- 
nant un individu qu’utilise une institution 
gouvernementale B des fins administratives 
doivent &tre conserves durant une periode 
determinCe par reglement. 

Quant a l’article 4( 1) des Reglements concer- 
nant la protection de renseignements person- 
nel?‘, il fixe ainsi la periode pendant laquelle 
ces renseignements doivent etre conserves: 

Les renseignements personnels utilises 
par une institution fed&ale a des fins ad- 
ministratives doivent &tre conserves par 
cette institution : 

alpendant au moins deux ans apres la 
demiere fok ou ces renseignements ont 
ete’ utilkes a des fins administratives, a 
moins que l’individu qu’ik; concement 
ne consente a leur retrait du fichieryet 

b)dans les cas ou une demande d’acces 
a ces renseignements a e’te’ recue, 
jusqu’a ce que son auteur ait eu la 
possibilid d’exercer tous ses droits en 
vertu de la Loi. 

L’utilisation des 
renseignements personnels 

L’article 7 de la Loi traite de l’utilisation des 
renseignements personnels : 

A defaut du consentement de l’individu 
concern&, les renseignements personnels 
relevant d’une institution fed&ale ne 
peuvent servir 6 celle-ci : 

(a)qu’aux fins auxquelles ils ont e’te’ 
recueillis ou prepares par 1 ‘institution 
de meme que pour les usages qui sont 
compatibles avec ces fks; 

(b)qu ‘auxfins auxquelles ilspeuvent lui 
&re communiques en vertu du para- 
graphe g(2). 

La communication des 
renseignements personnels 

L’article 8 traite de la communication des 
renseignements personnels. Le paragraphe 
8(l) dispose ainsi: 

Les renseignements personnels qui 
relkvent dune institution fed&ale ne 
peuvent etre communiques, h defaut du 
consentement de l’individu qu’ils concer- 
nent, que conformement au present ar- 
ticle. 

Le paragraphe 8(2) &rum&e 13 cas oti les 
renseignements personnels peuvent etre 
communiques sans le consentement de 
l’individu qu’ils concernent, et notamment : 
lorsqu’ils sont utilises aux fins auxquelles ils 
ont 6t6 recueillis ou pour un usage com- 
patible avec ces fins: pour certains types de 
travaux de recherche; et lorsque des raisons 
d’interet public justifieraient nettement une 
eventuelle violation de la vie privee. 
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L’accb aux renseignements 
personnels 

L’article 12 de la Loi sur la-protection des 
renseignements personnels permet a chacun 
d’avoir acces aux renseignements personnels 
le concernant. Ces renseignements peuvent 
etre contenus dans un fichier de renseigne- 
ments personnels ou encore, relever d’une 
institution fed&ale determinee. 

Le paragraphe 12(2) determine les droits des 
individus recevant communication des ren- 
seignements contenus dans un fichier de ren- 
seignements personnels. Le paragraphe ne 
s’applique qu’a des renseignements person- 
nels qui ont CtC, sont ou peuvent &re utilises 
a des fins administratives. 

Le paragraphe 12(2) offre trois options a la 
personne concernee, B savoir : 

(a)demander la correction des renseigne- 
mentspersonnek la concemant qui, selon 
elle, sont erronb ou incomplets; 

(b)exzger, s’il y a lieu, qu’il soit fait men- 
tion des corrections qui ont kte’ akmandies 
mais non effectut!es; 

(c)exiger : 

(i)que toute personne ou tout or- 
gankme Li qui ces renseignements ont 
&e’ communiqub pour servir ci des fins 
administratives dans les deux ans 
prhkhant la demande de correction ou 
de mention des corrections non 
effect&es soit avise’ de la correction ou 
de la mention 

(ii)que l’organisme, s’il s’agit d’une in- 
stitution fkdkrale, effectue la correction 
ou Porte la mention sur toute copie de 
documents contenant les renseigne- 
ments qui relhent de lui. 

Le droit de recevoir communication des ren- 
seignements et celui de demander leur cor- 
rection, la mention ou la notification est 
genfkalement offert aux citoyens ou aux 
residents permanents du Canada. Toutefois, 
aux termes du paragraphe 12(3), le gouver- 
neur en conseil peut Ctendre le droit d’acces 
h d’autres individus. C’est ainsi qu’en juin 
1983, ces droits on &C Ctendus a des detenus 
de penitenciers federaux n’ayant ni la 
citoyennete canadienne ni le statut de 
resident permanent au pays. l5 

Precisons toutefois que ce droit d’acces n’est 
pas sans limite et qu’il est circonscrit par 
plusieurs articles. Les exceptions au droit 
d’acces sont specifiques. Dans certains cas, le 
responsable d’une institution fed&ale est 
habilite a outrepasser l’exception mais, dans 
d’autres cas, cette derniere est inamovible. 
Citons trois exceptions qui nous paraissent 
pertinentes : 

L’article 19 traite des renseignements per- 
sonnels obtenus Btitre confidentiel par une 
institution fed&ale aupres d’autres organis- 
mes. Par exemple, lorsqu’une autorite 
provinciale fournit, a titre confidentiel, des 
renseignements personnels B une institution 
fed&ale, ces renseignements ne peuvent pas 
etre communiques lorsque la personne 
concernee les r&lame aux termes du para- 
graphe 12(l), sauf si l’administration provin- 
ciale consent a la communication ou rend les 
renseignements publics. 

L’article 25 autorise le responsable d’une in- 
stitution fed&ale a refuser la communication 
des renseignements personnels demand& en 
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vertu du paragraphe 12(l), dont la divulga- 
tion risquerait vraisemblablement de nuire 2 
la securite des individus. 

L’article 28 habilite le responsable d’une in- 
stitution fed&ale a refuser la communication 
des renseignements personnels demand& en 
vertu du paragraphe 12(l) qui portent sur 
l’etat physique ou mental de l’individu, dans 
les cas ou la prise de connaissance par 
l’individu concerne des renseignements qui y 
figment desservirait celui-ci. 

(ii) Les autres lois fed&ales 

Plusieurs autres lois fed&ales ont des dis- 
positions relatives a la manipulation des ren- 
seignements personnels, dont certaines 
pourraient toucher les donnees relatives au 
SIDA. Nous donnons, ci-dessous, quelques 
exemples de ces dispositions. 

L’article 8 de la Loi canadienne sur les droits 
de la personnel6 considere comme acte dis- 
criminatoire l’utilisation de certains for- 
mulaires d’offre d’emploi qui expriment, 
mCme de faGon implicite, des restrictions ou 
des preferences basees sur des motifs illicites 
de discrimination. On considere egalement 
comme discriminatoires les questions &rites 
ou orales de mCme nature. L’invalidite, prise 
dans le sens d’invalidite presente ou passee, 
d’ordre physique ou mental, fait partie des 
motifs de discrimination illicite. Par 
consequent, la collecte de renseignements 
personnels ayant trait au SIDA par un 
employeur ou par un employeur potentiel 
peut constituer une violation de la Loi, sauf 
si l’on satisfait aux regles d’exception prevues 
par cette derniere. 

La Loi prevoit l’instruction des plaintes, 
l’emission d’ordonnances enjoignant 
l’employeur de mettre un terme aux prati- 

ques discriminatoires et, enfin, l’imposition 
de sanctions penales applicables aux 
differentes violations de ses dispositions, 

Le paragraphe 104( 1) du Regime de pension 
du Canada ’ pose une regle generale visant a 
proteger le caractere confidentiel des ren- 
seignements concernant tout cotisant ou 
beneficiaire. Les paragraphes qui suivent in- 
staurent plusieurs exceptions a la regle 
generale. Aux termes du paragraphe 
104(8),toute violation de cet article par un 
fonctionnaire, commis ou employ6 de la 
Couronne constitue un delit punissable sur 
declaration sornmaire de culpabilite. 

L’article 96 de la Loi sur l’assurance- 
chBmage’* dispose ainsi: 

Ne doivent avoir accb aux renseigne- 
ments e’crits ou verbaux obtenus de 
quiconque par la Commission ou le 
ministere de 1’Emploi et de Hmmigration 
en vertu de la presente Loi ou dun 
reglement y afffrent que les employ&s de 
la Commission ou dudit Minis&e dans 
l’exercice de leurs fonctions et les autres 
personnes h qui le Ministre juge 
souhaitable d’en permettre l’acces... 

L’article 96 restreint l’utilisation de renseig- 
nements a titre de preuve lors de procedures 
sans rapport direct avec l’execution ou 
l’interpretation de la Loi. 

L’article 241 de la Loi de l’impbt sur le 
revenu19 restreint l’utilisation et la com- 
munication de renseignements fiscaux. La 
regle g&&ale interdit la communication de 
renseignements et l’acces de quiconque a cer- 
tains renseignements d’ordre fiscal. 

En outre, l’article restreint l’utilisation des 
renseignements lors de procedures 
judiciaires. 11 precise egalement les cas oti un 
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fonctionnaire, ou toute personne autorisee, 
est habilite a communiquer des informations: 
il s’agit, entre autres, des cas de cornmunica- 
tion effectues aux fins de la Loi, ou a des 
gouvernements provinciaux, ou encore des 
communications aux contribuables 
concern&, et enfin des communications 
visant B Cvaluer ou a appliquer la Loi de I971 
sur 1 ‘assurance-chbmage. 

Le paragraphe 241(9) stipule que tout 
fonctionnaire, ou personne autorisee, con- 
trevenant aux dispositions relatives B la 
confidentialite se rend coupable d’un delit 
punissable sur declaration sommaire de 
culpabilite. 

IA Loi sur la statistique2’ autorise la collecte 
de renseignements et de statistiques qui ser- 
vent B analyser les caracteristiques et le com- 
portement des menages, entreprises, 
institutions et gouvernements canadiens 5 
des fins de recherche, d’elaboration de politi- 
ques, d’administration de progrannnes, de 
prise de decisions et d’information generale. 
La loi Ctablit Cgalement des restrictions 
quant a l’utilisation et a la communication des 
renseignements recueillis. Le paragraphe 
17(l) Ctablit une regle tres g&kale inter- 
disant aux personnes non autorisees 
d’examiner un releve individuel identifiable. 
11 interdit Cgalement la communication, par 
des personnes autorisees, de renseignements 
qui permettraient de rattacher les details de 
ces informations a toute personne, toute 
entreprise ou tout organisme identifiable. 
Toute personne contrevenant au paragraphe 
17( 1) se rend coupable d’un d&it, aux termes 
de l’article 30, et s’expose a une peine 
d’emprisonnement pouvant atteindre six 
mois, a une amende ou a ces deux sanctions. 

En vertu de l’article 17(2), le Statisticien en 
chef a la prerogative d’autoriser la com- 
munication de certains types de renseigne- 

ments confidentiels. Cette communication 
est regie par une politique interne et ne 
s’applique que si la personne a laquelle se 
rapportent les renseignements en question a 
dorm6 son consentement. 

L,e paragraphe 18( 1) stipule que les renseig- 
nements obtenus par Statistique Canada sont 
proteges, sauf en cas de poursuite engagee 
aux termes de la Loi sur la statistique. 

(iii) Los sanctions applicables B 
la collecte, A l’utilisation et B la 
communication abusive de 
renseignements 

Ia Loi sur la protection des renseignements 
personnels ne prevoit pas de sanctions pour 
les cas de violation de ses dispositions. 
Toutefois, comrne on l’a vu plus haut, les 
dispositions d’autres textes legislatifs traitant 
d’activites specifiques de l’ktat instaurent ce 
genre de sanctions. En outre, toute personne 
qui divulgue de man&e deloyale des ren- 
seignements personnels ayant trait au SIDA 
s’expose a un pro&s au civil (l’article 74 de la 
Loi ne protegerait pas un employ6 du gouver- 
nement dans de telles circonstances), ainsi 
qu’aux poursuites au crirninel prevues pour 
abus de confiance a l’article 122 du Code 
criminel?’ C’est ainsi que des poursuites au 
criminel ont et6 intentees recemment22 dans 
un cas d’utilisation non autorisee de dossiers 
fiscaux. 

L’article 122 du Code criminel dispose ainsi : 

Est coupable d&n acte criminel et pas- 
sible d’un emprkonnement maximal de 
cinq ans tout fonctionnaire qui, relative- 
ment azw: devoirs de sa charge, commet 
unejkude ou un abus de confiance, que 

ANNEXE II - 71 



= le SlDA et la Loi sur la protection des renseignements personnelsC. 

lafraude ou l’abus de confiance constitue, 
ou non, une infraction s’il est commis h 
1 ‘kgard d’un particulier. 

Par ailleurs, la politique du gouvernement sur 
la sCcurite23, telle qu’edictee par le 
Secretariat du Conseil du T&or, Ctablit des 
mesures destinees a proteger les renseigne- 
ments B caractere delicat conserves par le 
gouvemement. L’article 3.1 stipule : 

Les renseignements personnels, comme le 
d&tit Particle 3 de IaLoisur laprotection des 
renseignements personnels, sont spCciaux et 
doivent recevoir une protection ac- 
crue.... lorsque leur divulgation non 
autorisee poserait inevitablement, de l’avis 
du sow-chef, une violation injustifiee de la 
vie p&&e. La politique donne, entre autres 
exemples, les dossiers medicaux de nature 
delicate (soulignement dans l’original). 

Aux termes de cette politique, les institutions 
fed&ales doivent proteger les renseigne- 
ments a caractere delicat : 

0 en limitant l’acces aux personnes qui 
doivent connaitre leur teneur, compte 
tenu de leurs fonctions ou de leurs 
taches, et qui ont satisfait aux exigences 
d’une verification accrue de fiabilite; et 

0 en applicant les normes gouvernemen- 
tales approuvees par le Conseil du 
TrCsor concernant la securite 
materielle, la securite a l’egard des in- 
stallations informatiques, des installa- 
tions de communications Clectroniques 
et les mesures destinees a faire Cchec a 
l’intrusion d’ordre technique.” 

Les violations de la s&mite - communication 
non autoride ou autorisation d’acces - con- 
cernant les renseignements a caractere 
delicat font l’objet des disposition suivantes : 
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Toute infraction prCsum6e i?t la s&mite 
doit ttre immddiatement signalce au 
sous-chef. Les institutions doivent 
alors 6valuer les circonstances afin de 
dkterminer s’il est probable qu’il y a eu 
infraction. 

Les ddlits criminels prCsum6s doivent 
iZtre signal& au service approprie du 
maintien de l’ordre. (soulignement 
dans l’original)25 

Toute violation de la securite peut etre suivie 
d’une evaluation du prejudice et d’une 
enquete. Une violation de la securite peut 
prendre les formes suivantes : 

l negliger de proteger des renseigne- 
ments de nature delicate 

l modifier, retenir, detruire ou retirer 
sans autorisation des renseignements de 
nature delicate, ou 

0 causer une interruption non autorisee 
de l’acheminement des renseignements 
de nature dClicate.26 

En cas de violation de la securite, lorsque le 
sous-chef conclut a l’inconduite ou Q la 
negligence, des sanctions d’ordre ad- 
ministratif, disciplinaire ou judiciaire ont et6 
prevues. Les sous-chefs sont habilites Q ap- 
pliquer les mesures disciplinaires ou ad- 
rninistratives suivantes : 

0 l’abrogation des pouvoirs de classifica- 
tion 

a le retrait de la tote de securite et de 
l’acces aux renseignements classifies 

l le retrait du degre de fiabilitt accrue et 
la perte d’acces a d’autres renseigne- 
ments de nature delicate, et 
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l l’eventail complet des sanctions dis- 
ciplinaires (reprimande orale, 
reprimande &rite, suspension avec ou 
sans traitement, congCdiement).27 

Enfin, les dispositions d’e la Charte 
canadienne des droits et des libert& peuvent 
etre invoquees pour contester des mesures 
prises par des institutions fed&ales. En effet, 
quelles que soient ces mesures, elles doivent 
toujours Ctre conformes a la Charte. 

Deux articles de la Charte s’appliquent au 
probleme de protection des renseignements 
personnels. L’article 7 dispose : 

Chacun a droit h la vie, h la libertt? et & la 
skunk? de sa personne; il ne peut &re 
port6 atteinte h ce droit qu’en vertu des 
principes de la justice fondamentale. 

Quant a l’article 8, il stipule: 

Chacun a droit h la protection contre les 
fouilles, les perquisitions ou les saisies 
abusives. 

L’arret rendu en 1988 par la Cour supreme 
en l’affaire La Reine c. Dymen? fait ressortir 
le pouvoir que peut avoir l’article 8 en 
mat&e de protection de la vie privee. Dans 
les motifs concordants du jugement, le juge 
La Forest souligne : 

Et ce droit, a l’instar des autres droits 
garantis par la Charte, (article 8) doit 
recevoir une interpretation large et 
liberale, de man&e a garantir au 
citoyen le droit d’etre protege contre les 
atteintes du gouvernement 5 ses attentes 
raisonnables en mat&e de vie privee.29 

Le juge La Forest a aborde plus precisement 
la question de la protection des renseigne- 
ments personnels : 

Comme l’affirme le Groupe d’etude [sur 
l’ordinateur et la vie privee] : “Cette 
conception de la vie privee decoule du 
postulat selon lequel l’information de 
caractere personnel est propre a 
l’interesse, qui est libre de la communi- 
quer ou de la take cornrne il l’entend.” 
Dans la sociCt6 contemporaine tout 
specialement, la conservation de ren- 
seignements B notre sujet revet une im- 
portance accrue. 11 peut arriver, pour 
une raison ou pour une autre, que nous 
voulions divulguer ces renseignements 
ou que nous soyions forces de le faire, 
mais les cas abondent oti on se doit de 
proteger les attentes raisonnables de 
l’individu que ces renseignements 
seront gardes confidentiellement par 
ceux a qui ils sont divulgues et qu’ils ne 
seront utilisb que pour les fins pour 
lesquelles ils ont et6 divulguCs.30 

Plus tard, le juge La Forest s’est report6 aux 
faits de l’affaire Dyment, mentionnant qu’un 
Cchantillon sanguin avait CtC preleve a des 
fins d’analyse sans le consentement du plaig- 
nant pour prouver qu’il souffrait d’une 
deficience. ” L’utilisation du corps d’une per- 
sonne, sans son consentement, en vue 
d’obtenir des renseignements a son sujet con- 
stitue, a-t-i1 dit, une atteinte B une sphke de 
la vie privee essentielle au maintien de sa 
dig&C de personne humaine.” 31 

On peut considerer tout coercition visant a 
obtenir le consentement d’une personne a 
subir un test de depistage du VIH et l’analyse 
non autorisCe d’un Cchantillon sanguin 
comme une perquisition ou une saisie 
abusive, aux termes de l’article 8 de la Charte. 
La collecte des renseignements personnels 
ayant trait au SIDA peut Cgalement Ctre vue 
sous cet angle. 11 est toutefois impossible de 
predire l’issue des actions fondees sur ces 
motifs. Parrni les facteurs que les tribunaux 
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&wont Ctudier figment l’acuite de la menace 
que represente le SIDA, la precision des 
tests, les consequences benefiques ou 
prejudiciables de l’administration du test 
ainsi que l’utilite des renseignements person- 
nels, le poids relatif de chacun de ces facteurs 
pouvant Cvoluer avec le temps. 

recours nouveaux par rapport a ceux CvoquCs 
ici. Rappelons qu’en cas de violation 
constatee par un tribunal, le paragraphe 
24( 1) de la Charte l’autorise B ordonner “la 
reparation que le tribunal estime convenable 
et juste eu Cgard aux circonstances”. 

MCme si les tribunaux considerent la per- 
quisition ou la saisie comme abusive, ils pour- 
ront laisser temperer une interdiction 
absolue decoulant de l’article 8 par l’article 1, 
lequel garantit les droits et les libertes 
proclames par la Charte “dans des limites qui 
soient raisonnables et dont la justification 
puisse se demontrer dans le cadre d’une 
societe libre et democratique”. 

De meme, l’analyse de l’article 7 n’est pas des 
plus simples. Don-on considerer la collecte, 
l’utilisation ou la divulgation de renseigne- 
ments concernant la situation dune personne 
vis-a-vis du VIH cornrne une privation de 
liberte ou de s&zuritC? Les tribunaux devront 
tenir compte de questions telles que l’acuite 
de la menace occasionee par le SIDA, la 
precision des renseignements recueillis et les 
consequences, benefiques ou prejudiciables, 
de leur entreposage. En outre, les tribunaux 
pourront encore une fois permettre que 
l’article 1 tempere l’interdiction &on&e par 
l’article 7. 

Nous ne cherchons pas ici a analyser de facon 
detaillee les repercussions de la Charte sur les 
problemes causes par le SIDA. La Charte 
sera sans aucun doute CvoquCe dans de 
nombreuses autres circonstances pour 
repondre a ces problemes. Nous tenons 
simplement a rappeler au lecteur que la col- 
lecte, l’utilisation et la communication, par 
les pouvoirs publics, de renseignements per- 
sormels ayant trait au SIDA, pourraient Ctre 
jugees par rapport aux disposition de la 
Charte, laquelle pourrait alors offrir des 
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ANNEXE III 

LES POLITIQUES MINISTfiRIELLES CONCERNANT L’INFECTION PAR 
LE VIH ET LE SIDA 

Le Conseil du Tr&or 

Le Conseil du TrCsor n’assume de 
responsabilite, en matiere de Sante et de 
s&trite, que pour les employ& de la Fonc- 
tion publique fed&ale. L.es autres employ& 
relevent du Code canadien du travail. 

On n’envisage pas, B breve Ccheance, de 
soumettre les employ& de la Fonction publi- 
que a un depistage. Le Conseil du T&or est 
en train de rediger une politique au sujet du 
SIDA. Des trousses d’information seront 
distribuees aux employ& et ceux-ci pourront, 
s’ils le desirent, se soumettre a un depistage 
en dehors de leur milieu de travail, ainsi que 
le peuvent tous les autres Canadiens. 

On denombre 17 fichiers de renseignements 
personnels normalis&. Les renseignements 
medicaux concernant les employ& sont ex- 
clusivement detenus par Sante et Bien-etre 
Canada. 

11 existe, dans la Fonction publique, un 
Programme d’aide aux employ& destine a 
aider les personnes aux prises avec differents 
problemes, notannnent l’alcoolisme. Les 
employ& sont diriges vers les organismes 
prives. Les renseignements transmis dans ce 
cadre sont strictement reserves aux con- 
seillers; le ministere employeur n’y a pas 
acces. 

Le conseiller juridique du Conseil du T&or 
a identifie les fichiers de renseignements per- 
sonnels suivants connne &ant les plus de na- 
ture a contenir des informations decoulant 
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d’un diagnostic de SIDA ou de seropositivite. 
Toutefois, rien ne confirme que ces fichiers 
contiennent reellement ces informations. 

l XT/P-CE-705 - Systeme d’information 
sur la gestion du personnel 

l XT/P-CE-706 - Sondage relatif aux 
groupe speciaux 

l XT/I?-CE-718 - Systemes de rapports 
sur les conges 

l SCT/P-CE-803 - Plaintes a la Commis- 
sion canadienne des droits de la per- 
sonne 

l XT/P-CE-804 - Harcelement 

En outre, le Conseil du T&or a identifie les 
fichiers normalises suivants - chaque 
ministere a son propre ensemble de dossiers, 
mais la description du fichier est la meme 
pour l’ensemble de la Fonction publique : 

l SCT/P-OE-901 - Dossier personnel 
d’un employe 

l XI/P-OE-903 - Presences et conges 

l SCI’/P-OE-919 - Harcelement 

Le ministkre de la Justice 

Le Mink&e considere les renseignements 
personnels ayant trait au SIDA comme des 
informations medicales ordinaires concer- 
nant une personne identifiable. C’est pour- 
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quoi il estime que le traitement reserve a ces 
renseignements doit $tre le meme que pour 
les autres informations. A titre d’exemple, 
un individu devrait avoir le droit d’examiner 
et de corriger ces renseignements. C’est 
pourquoi la Loi sur la protection des renseig- 
nements personnels aurait beaucoup B ap- 
porter sous forme de protection des 
renseignements personnels consider& 
comme “information medicale”. Le 
Ministere reconnait les differentes restric- 
tions applicables a la collecte de ces renseig- 
nements - par exemple, la collecte directe. 

Le Mink&e est sensible a la condition posee 
par l’article 4 de la Loi, qui restreint la col- 
lecte de renseignements personnels aux cas 
ou ces derniers se rattachent directement a 
un programme en tours ou B une activite de 
l’institution. Le Ministere considere que l’on 
pourrait valablement recueillir ces informa- 
tions en vertu de l’article 4 pour les fins 
suivantes : le Programme d’aide aux 
employ&, le Regime de pensions du Canada, 
l’assurance-chomage et la collecte de statisti- 
ques aux termes de la Loi sur la statistique. 

11 faudrait informer les employ& de la col- 
lecte de renseignements les concernant et les 
restrictions imposees par la Loi sur Zaprotec- 
tion des rensei&nements personnels devraient 
Cgalement s’appliquer. 

La principale preoccupation ayant trait a la 
Loi sur la protection des renseignements per- 
sonneki concerne la communication dans 
l’interet public. Le Ministere invite les autres 
mink&es B suivre de p&s les questions rela- 
tives a la communication en vertu de l’article 
8. 

Le Ministere reconnait que la Loi sur la 
protection des renseignements personnels 
n’offre qu’une seule forme de protection, 

alors que les autres lois, qui visent des institu- 
tions fed&ales specifiques, offrent peut-etre 
une protection superieure. 

En cas de propagation dClibCrCe de 
l’infection a VIH, le Ministere estime que la 
meilleure solution consiste a informer les 
autorites chargees de la Sante publique, 
lesquelles peuvent alors r&lamer une inter- 
vention de la police. 

Service correctionnel Canada 

Service correctionnel Canada a mentionne 
trois fichiers de renseignements personnels 
pouvant servir a identifier les personnes 
ayant contracte le SIDA ou dont on a constate 
la seropositivite : 

SCC/P-PU-060 - Dossier medical du 
contrevenant (description du fichier : ce 
fichier permet l’entreposage et le retrait 
des dossiers concernant les soins de 
Sante dispenses aux contrevenants dans 
le cadre de l’institution fed&ale et de la 
comrnunaute) 

SCC/P-PU-061 - Les centres de traite- 
ments psychiatriques (description du 
fichier : ce fichier contient des dossiers 
psychiatriques ainsi que certaines infor- 
mations medicales concernant les con- 
trevenants admis en traitement dans les 
centres psychiatriques) 

SCC/P-PU-070 - Psychologie (descrip- 
tion du fichier : ce fichier permet 
l’entreposage et le retrait de donnees 
d’ordre psychologique). 

Le premier fichier - dossier medical du con- 
trevenant - est le plus propice a l’entreposage 
de renseignements personnels ayant trait au 
SIDA. 
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me ler janvier 1988 fut publike la Directive 
du Commissaire 821 intitulee “Gestion des 
detenus atteints d’infections a virus de 
1’immunodCficience humaine (VIH). Cette 
directive traite de plusieurs probkmes, dont 
le placement penitentiaire, les examens de 
depistage, les mesures preventives, le 
programme educatif et la confidentialite. 

(i)Le dkpistage 

Aux termes de l’article 9 de la directive, il n’y 
a pas lieu d’effectuer systematiquement une 
recherche d’anticorps anti-VIH chez les 
detenus, que ce soit lors de leur entree dans 
le systeme correctionnel ou pendant leur 
incarceration. 

L’article 10 stipule que la recherche des an- 
ticorps anti-VIH est regie par les criteres d’un 
consentement valide &once dans la Direc- 
tive du Comrnissaire 803, laquelle Cnumere 
plusieurs criteres de consentement valide. 
L’article 2 dispose ainsi: 

Pour qu’un consentement soit valide, il 
devra Ctre : 

(a)accordC librement; 

(b)etre donne en connaissance de 
cause, c’est-B-dire etre base sur des 
connaissances suffisantes fournies a 
l’interesse par un professionnel 
qualifie; 

(c)etre specifique au traitement ou 5 
la procedure; 

(d)Ctre dorm6 par un individu capable 
Ou par son representant qualifie, c’est- 
a-dire capable de comprendre la na- 

ture et les risques que comporte 
l’acceptation ou le refus de traitement 
[depistage]; 

(e)&re conforme a la legislation 
provinciale, notarmnent en matiere 
d’age de la majorite; et 

(f)en temps ordinaire, etre don& par 
Ccrit et devant temoin - toutefois, dans 
certaines circonstances, le consente- 
ment pourra etre don& oralement ou 
etre implicite. 

L’article 3 stipule que le consentement est 
necessaire pour tout examen, procedure ou 
traitement medical. L’article 4 enonce que 
durant son incarceration, le contrevenant 
peut refuser son consentement s’il ne met pas 
sa vie en danger, meme lorsque la securite de 
l’etablissement ou d’autres personnes peut 
etre menacee. 

La Directive du Connnissaire 803 prevoit 
plusieurs exceptions B l’exigence du consen- 
tement; toutefois, aucune d’entre elles ne 
s’applique au depistage des anticorps du 
VIH. 11 semble done que la Directive du 
Cornmissaire 803 confer-e au detenu un droit 
absolu de refuser le depistage. 

La directive du Commissaire 821 autorise les 
detenus qui souhaitent subir l’analyse a en 
faire la demande; en vertu de l’article 11, 
cette derniere doit etre presentee au medecin 
de l’etablissement, qui determinera si cette 
mesure est indiquee, selon la necessite de 
confirmer le resultat d’un examen medical ou 
d’analyses de laboratoire faisant penser 5 une 
infection a VIH. C’est Cgalement lui qui 
decidera d’accepter ou non les demandes 
d’analyses presentees par des detenus ayant 
des antecedents d’activites a risque Cleve a 
l’egard de l’infection a VIH. 
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I1 semble done qu’aux termes de l’article 11, 
l’approbation du mCdecin de l’hblissement 
soit nhessaire pour dormer suite B une 
demande d’examen de Gpistage prCsent6e 
par un dCtenu. 

(ii)h confidentialit et la 
communication de 
renseignements personnels 
ayant trait au SIDA concernant 
les dktenus 

L’article 19 de la Directive du Cornmissaire 
821 stipule que tous les diagnostics 
d’infection h VIH doivent Ctre inscrits dans la 
partie “probl2mes des dossiers mkdicaux”. 
Une fois averti, le personnel des services de 
santC doit se conformer B la Directive du 
Commissaire 835 qui rkgit le caractke con- 
fidentiel et la communication. 

L’article 12 de cette Directive se lit cornme 
suit: 

Les delinquants ont le mCme droit que 
le grand public h la confidentialit des 
renseignements obtenus par un profes- 
sionnel de la sank Toutefois, lorsqu’il 
existe des motifs raisonnables de croire 
que les intentions ou les actions 
hventuelles d’un ddlinquant peuvent 
p&enter un danger pour la se’curiti du 
ddlinquant ou d’autres personnes, il in- 
combe au professionnel de la Sante de 
communiquer ces renseignements au 
personnel competent sans le consente- 
ment du dClinquant.(c’est nous qui 
soulignons) 

L’article 11 stipule qu’un rCsumC ad- 
ministratif mCdica1 soulignant les conclusions 
prksentant un int&$t pour les responsables 
de la gestion du cas d’un contrevenant sera 
communiqu6, afin d’Ctre place dans le dossier 

de l’int&essC. Ce rCsumC administratif, nous 
dit-on, ne vise pas B relayer des renseigne- 
ments confidentiels concernant le diagnostic 
ou l’&at de santC du dktenu. La situation de 
ce dernier relativement au VIH et son &at de 
santk ne doivent pas figurer dans ce docu- 
ment. 

En conskquence, le dossier mkdical d’un 
dCtenu pourra contenir des renseignements 
concernant sa situation B 1’Cgard du VIH. Ces 
indications suivent le contrevenant dans ses 
deplacements. 

Selon l’article 13 de la directive, les dossiers 
mkdicaux devront &re conservh pendant dix 
ans apr&s la plus rkcente date d’expiration du 
mandat ou conformkment B la loi provinciale 
lorsque le contrevenant a fait l’objet d’un 
traitement mkdical, la plus longue de ces 
deux phiodes &ant retenue. 

La Directive du Commissaire 821 contient 
des instructions supplkmentaires relatives 
aux renseignements concernant l’infection 
par le VHI. L’article 21 dispose ainsi: 

L’Ctat d’un dCtenu ayant dCvelopp6 les 
anticorps du VIH est consid& con- 
fidentiel. Cette information ne doit pas 
$tre divulgu6e au personnel de surveil- 
lance ou d’organismes externes sans le 
consentement du dhtenu. Cependant, 
s’il y a raison de croire qu’un dktenu 
reprksente un danger pour sa skcuritk 
ou celle d’autres personnes, il incombe 
aux professionnels de la sank?, tout en se 
conformant B la Loi sur laprotection des 
renseignementspersonneh, de communi- 
quer cette information au personnel 
compCtent sans le consentement du 
dhtenu. 
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Cependant, en regle g&kale, on ne 
consider-e pas que le personnel ait besoin 
d’etre inform6 de l’eventuelle infection d’un 
detenu par le VIH. 

Par ailleurs, l’article 23 de la Directive du 
Commissaire 821 traite de la declaration a la 
Sante publique: 

La declaration d’une infection a VIH se 
fera conformCment aux lois provinciales 
pertinentes en mat&e de Sante publi- 
que. L’administration regionale veil- 
lera, par l’emission d’instructions 
regionales, a ce que les Ctablissements 
soient au courant de la legislation 
provinciale. 

Les directives du Commissaire que nous 
avons rapportees ne traitent pas directement 
de la communication de renseignements 
relatifs a l’infection par le VIH ou aux autres 
detenus. Cependant, &ant donne qu’il s’agit 
de renseignements consider& confidentiels, 
on peut en deduire qu’ils ne seront pas 
communiques aux autres detenus. 

La Directive du Cornmissaire 821 envisage 
l’isolement des detenus qui refusent de 
cooperer en reduisant leurs activites a risque: 

17. Le directeur peut decider d’isoler un 
detenu qui refuse de cooperer et con- 
tinue de se livrer a des activites qui ex- 
posent les autres au risque de contracter 
une infection a VIH. 

Emploi et Immigration Canada (EIC) 

(i)Requ&ants de 
l’assurance-chbmage 

La Commission de l’assurance-chomage ne 
semble pas avoir adopt6 de politique 
particuliere en ce qui concerne la collecte de 
renseignements personnels ayant trait au 
SIDA 

Une personne requerant les prestations de 
l’assurance-chomage pour raison de maladie 
doit faire la preuve de son admissibilite. Pour 
cela, il lui faut presenter un certificat medical 
faisant &at du diagnostic. Quelque six a sept 
cent maladies sont couvertes par les presta- 
tions d’assurance-chbmage. La duke du ver- 
sement de ces prestations depend de la 
periode d’incapacite et du succes du traite- 
ment. Un code numerique a CtC attribue a 
chaque maladie. 

Emploi et Immigration Canada (EIC) af- 
firme qu’il est essentiel que le diagnostic 
exact soit indique. 11 serait impossible de 
faire une exception dans le cas des sidatiques 
en omettant d’indiquer leur maladie. Les 
traiter differemment des autres, soutient 
EIC, permettrait de les identifier tres facile- 
ment, ce qui pourrait conduire a des accusa- 
tions de discrimination. 

Le representant des Services juridiques 
d’Emploi et Immigration Canada a indique 
les fichiers de l’Assurance-chbmage suivants 
qui pourraient contenir des renseignements 
personnels ayant trait au SIDA : 

l CEI/P-PU 005 - Dossier principal des 
inscriptions pour des prestations 
d’assurance-chbmage et pour les 
emplois. 
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l CEVP-PU-150 - Dossier de la demande 
de prestations. 

l CEI/P-PU-155 - Fiche de declaration 
bi-hebdomadaire de prestataire 
d’assurance-chomage. 

l CEI/P-PU-170 - Demandes inter&tats 
pour le Canada. 

l CEI/P-PU-180 - Fichier principal des 
prestations et des trop-payes. 

Le conseiller juridique nous a indique que 
certains requerants ayant contract6 le SIDA 
avaient presente des demandes aux termes de 
la Loi de 1971 sur l’assurance-chbmage. On 
ne dispose pas de statistiques precises con- 
cernant le nombre de ces demandes, mais 
selon les estimations des agents d’EIC, il y en 
aurait entre 10 et 50. 

L’article 96 de l’actuelle Loi sur l’assurance- 
chomage, restreint ainsi la communication 
des renseignements : 

“‘Ne peuvent avoir acces aux renseigne- 
ments e’crits ou verbaux obtenus de 
quiconque par la Commission ou le 
mini&e de E’Emploi et de l’lmmigration 
en vertu de la presente Loi ou d’un 
reglement y afferent que les employ& de 
la Commission ou de ce minister-e darts 
l’exercice de leurs fonctions et les autres 
personnes h qui le Ministre juge 
souhaitable d ‘en permettre 1 ‘access. Ni la 
Commission, ni ce minister-e ni aucun de 
leurs employ& ne peuvent etre contraints 
de repondre a une question concernant 
ces renseignements ni de produire des 
registres, documents ou autrespieces con- 
tenant ces renseignements h titre de 
preuve dans des procedures sans rapport 
direct avec l’execution ou l’interpretation 
de la presente Loi ou des reglements.” 

En outre, le Guide de la politique des services 
d’assurance d’Emploi et Immigration Canada 
(sujet 20) traite du caractere confidentiel des 
informations contenues dans le dossier d’un 
requerant et precise a qui, et dans quelles 
circonstances, on peut divulguer le contenu 
du dossier d’un requerant. 

L’article 4 du Guide (sujet 20) stipule: 

Les renseignements concernant le diag- 
nostic de maladie, d’invalidite, de mise en 
quarantaine ou de grossesse ne peuvent 
Ctre communiques a aucune autre per- 
sonne except6 lorsque requis comme 
preuve devant un conseil arbitral ou un 
juge-arbitre. De plus, les renseignements 
medicaux foumis par le medecin traitant 
peuvent 2tre communiques au prestataire 
ou a son avocat si ces renseignements sont 
deja connus du prestataire et qu 31s soient 
v&-ifiables... ou si c’est le prestataire lui- 
m2me qui les a foumis... pour les fins des 
appels concernant les prestations 
d ‘assurance-chbmage, les renseignements 
medicaux ainsi que tout autre renseigne- 
ment controverse’ doivent etre 
communiques. 

On voit done que l’article 4 semble exclure 
toute communication de renseignements 
medicaux, sauf dans des cas tres exception- 
nels. 

D’autres passages du Guide precisent les cir- 
constances oti l’on peut divulguer ces infor- 
mations, mais on ne precise pas si ces 
parametres s’appliquent Cgalement aux in- 
formations concernant l’etat de Sante du 
requerant. I&ant don& le libel16 restrictif de 
l’article 4, nous presumons que tel n’est pas 
le cas. Nous reproduisons neanmoins 
l’essentiel des dispositions du Guide 
touchant l’autorisation de divulgation. 

ANNEXE III - 81 



x le SIDA et la Loi sur la protection des renseignements personnels 

L’article 6 du Guide stipule: 

yes renseignements contenus dans le 
dossier du prestataire peuvent Ctre 
communiquCs, dans la mesure indiquee, 
aux personnes et organismes qui 
suivent: au prestataire, au representant 
duprestataire, a Revenu Canada, Imp&, 
aux organismes d’assistance sociale, aux 
representants du Regime des Rentes du 
Quebec et du Regime de Pension du 
Canada, aux autres mink&es et or- 
ganismes gouvernementaux ou aux 
employeurs. 

Aux termes de l’article 6, plusieurs restric- 
tions sont imposees a la diffusion de renseig- 
nements concernant les requerants. Les 
restrictions qui semblent affecter la com- 
munication de renseignements medicaux 
sont Cnoncees ci-dessous : 

(1) Revenu Canada, ImpBt : 
L’administration de la Loi est partagee 
entre Revenu Canada, Imp& et la Com- 
mission de l’assurance-chomage. Les 
renseignements contenus dans un dos- 
sier et necessaires a l’adrninistration de 
l’article 3 et de la quatrieme partie de la 
Loi doivent Ctre communiques, sur 
demande, a Revenu Canada. 

(2) Les organismes de bien-etre social : 
Les renseignements contenus darts le 
dossier d’un requerant et se rattachant, 
entre autres, au motif de la cessation 
d’emploi, peuvent Ctre transmis aux or- 
ganismes de bien-etre municipaux, 
provinciaux ou federaux. L’article 6.4 
stipule que l’on ne dew-a communiquer 
que les renseignements devant permet- 
tre aux organismes de bien-Ctre de 
determiner I’admissibilitC du requerant 
aux prestations. 

(3) Les employeurs : Lors des enquetes 
ordinaires devant permettre un ar- 
bitrage adequat, et sous reserve des 
restrictions de cette ligne directrice, on 
peut divulguer a l’ancien employeur la 
raison invoquee par le requ&ant pour sa 
cessation d’emploi. 

Lorsqu’un employeur souhaite faire 
appel d’une decision du Conseil arbitral 
ou de l’Arbitre, on peut lui communi- 
quer les renseignements ayant conduit a 
l’appel. 11 pourra s’agir, entre autres, de 
renseignements controverses relatifs au 
conflit de travail ou des motifs invoques 
par le requerant pour sa cessation 
d’emploi. 

(4) Les affaires criminelles : L’article 7 
stipule qu’un employe cite a 
comparaitre devant un tribunal criminel 
devra d&oiler toutes les informations 
necessaires a la conduite de l’audience. 
Dans tous les autres cas, l’employe in- 
formera le tribunal que l’article 114 de 
la Loi de 1971 sur l’assurance-ch6mage 
(maintenant l’article 96 de la Loi sur 
1 ‘assurance-ch6mage) ne permet pm de 
divulguer le contenu du dossier du 
requkrant. 

(ii)Les immigrants 

L’article 11 de la Loi sur l’immigration exige 
que tous les immigrants soient soumis a un 
examen medical. L’alinea 19( 1)a) enonce les 
criteres d’inadmissibilite, et les reglements 
precisent quels visiteurs doivent Ctre assujet- 
tis au depistage. En outre, les personnes ad- 
mises a presenter une demande 
d’autorisation d’emploi peuvent etre assujet- 
ties a un test medical. Les reglements 
precisent quels facteurs l’agent des services 
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medicaux devra alors prendre en compte. 
Aucune de ces dispositions ne traite 
specifiquement du SIDA. 

Les dispositions legislatives et la position de 
principe d’EIC peuvent etre resumees 
comme suit : 

0 Les immigrants ou visiteurs en sejour 
prolong6 sidatiques ou seropositifs ne 
sont pas admis au Canada; 

l Ni les immigrants, ni les visiteurs ne 
doivent etre soumis B des tests de 
depistage obligatoires (bien que cer- 
tains medecins de Sante et Bien-Ctre 
Canada en poste a l’etranger aient 
neanmoins decide d’effectuer des tests 
de depistage des anticorps du VIH); 

l EIC preconise de soumettre a des tests 
de depistage obligatoires des anticorps 
du VIH aussi bien les immigrants que les 
visiteurs en sejour prolong& 

Certaines dispositions de la Loi sur 
l’immigration peuvent conduire a la divulga- 
tion de maladies. Ainsi, les parrains d’un 
candidat B l’immigration ont le droit de 
connaitre les motifs du rejet d’une demande. 
Ce droit leur est confer6 en vertu du para- 
graphe 77(l) de la Loi sur l’immigration, du 
paragraphe 4(l) du RSglement sur 
l’immigration et par la jurisprudence (Palta c. 
le ministre de Z’Emploi et de l’lmmigration 
(Cour d’appel fed&ale, dossier no A937- 
82)). 

Les criteres d’adrnissibilite des immigrants 
sont determines par Sante et Bien-etre 
Canada, de concert avec EIC, bien que la 
responsabilite de faire appliquer la Loi sur 
l’immigration incombe a EIC. Aux termes du 
paragraphe 19( 1) de la Loi sur l’immigration, 

est consideree comme inadmissible, toute 
personne atteinte d’une maladie transmis- 
sible. 

Tous les candidats a l’immigration doivent 
subir des tests medicaux, y compris des tests 
sanguins. Iorsqu’une personne demande le 
statut d’immigrant resu, l’ambassade lui 
remet une liste de medecins locaux, lesquels 
appliquent un certain nombre de procedures 
prescrites. 11 arrive que les medecins incluent 
le depistage du VIH dans les analyses (les 
ambassades n’exigent pas les tests de 
depistage du VIH, mais il est impossible de 
controler les informations “supplementaires” 
transrnises par un medecin local). Normale- 
ment, ces derniers transmettent directement 
les informations a caractere medical a Sante 
et Bien-Ctre Canada, sauf si la poste locale 
pose des difficult&. Dans cette eventualite, 
les rapports sont transmis par l’intermediaire 
de l’ambassade. 

En regle g&kale, EIC ne tient pas de fichier 
de renseignements permettant d’identifier 
les sidatiques ou les personnes infectees par 
le VIH. Seule la decision de Sante et Bien- 
etre Canada relative a l’inadmissibilite pour 
motifs d’ordre medical est transmise a EIC, 
mais elle n’est pas assortie des motifs de la 
decision. 11 se pourrait que certains dossiers 
individuels renferment des renseignements 
personnels relatifs au SIDA, mais cela serait 
exceptionnel. 

En theorie, les renseignements personnels 
relatifs au SIDA peuvent etre contenus dans 
les dossiers suivants: 

l CEI/P-PU-225 - Dossiers individuels 
des immigrants 

l CEI/P-PU-240 - Parrains des im- 
migrants 
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. CEI/P-PU-245 - Repondant des parents 
aides 

. CEI/P-PI-I-280 - Fichier de l’arbitrage 

. CEI/P-PU-285 - Fichier des visiteurs 

. CEI/P-PU-290 - Dossiers et Fichier des 
Ctudiants &rangers 

. CEI/P-PU-295 - Dossiers et Fichier des 
travailleurs temporaires 

. CEI/P-PU300 - Fichier des permis du 
Ministre 

(iii&es employ& 

Sante et Bien-Ctre Canada se borne a 
declarer qu’un employe souffre d’une 
deficience, sans en preciser la nature. En 
d’autres termes, le certificat medical ne divul- 
gue pas la nature de l’affection. 11 se peut que 
les fichiers relatifs au personnel devoilent 
qu’un employe a contract& le SIDA ou une 
infection a VIH, mais on pourrait alors 
penser que l’information a &C volontaire- 
ment communiquee par l’interesse. 

La GRC 

Outre les examens medicaux auxquels son 
regulierement soumis les membres de la 
GRC, cette derniere organise des examens 
physiques de tous les candidats. 

La GRC ne cherche pas a reunir des informa- 
tions personnelles relatives au SIDA, et cette 
politique n’est meme pas envisagee. 

Toutefois, on pourrait trouver des renseigne- 
ments relatifs au SIDA darts deux fichiers de 
renseignements personnels : 
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l PMC/P-PU-005 - Fichier des operations 
- Ce fichier contient des renseignements 
concernant les enquetes et peut, de 
fagon incidente, contenir des renseigne- 
ments relatifs a la situation d’une per- 
sonne par rapport au SIDA. 

l PMC/P-PU-055 - Protection du person- 
nel et de la propriete de l&tat. Ce 
fichier concerne les civils et les 
membres de la police. Son acces est 
decrit comme tres restreint. Seul le 
responsable medical pourrait en 
d&oiler le contenu et il n’est pas 
autorise B divulguer les details concer- 
nant la Sante d’une personne. 11 peut 
tout au plus declarer si une personne est 
en mesure d’assumer certaines fonc- 
tions. 

La GRC a Ctabli un bulletin operationnel 
traitant des contacts avec les personnes 
infectees. 11 s’agit du Bulletin AM-1196, 
consacre aux risques biologiques profession- 
nels et axe sur les preoccupations que souleve 
le SIDA. Le Bulletin souligne que les cas de 
contact dans le contexte professionnel sont 
“tres rares”. 11 precise Cgalement que l’on n’a 
pas Ctabli l’existence de cas d’agents de 
police, de paramedicaux ou de pompiers 
ayant contract6 le SIDA dans l’exercice de 
leurs fonctions. 

Le Bulletin resume les modes de transmis- 
sion du VIH et decrit les mesures preventives 
que peuvent prendre les agents. Toutefois, il 
n’aborde pas les questions relatives a la 
confidentialite. 

Le ministhe de la DCfense nationale 

Au mois d’avril 1988, le minister-e de la 
Defense nationale nous a communique une 
note d’information exhaustive concernant la 
manipulation des renseignements relatifs au 
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SIDA. NOUS awns par la suite rep d’autres 
communications B ce sujet. Dans les para- 
graphes suivants, nous reproduisons ou nous 
resumons certaines parties de cette note et 
des communications subsequentes. 

I-es Forces canadiennes (FC) detiennent et 
collectent des informations concernant des 
porteurs d’anticorps du VIH, y compris des 
sidatiques. 

(i)Le dCpistage 

k l’heure actuelle, les FC n’ont pas de 
programme obligatoire de depistage des an- 
ticorps du VIH, qu’il s’agisse des recrues, des 
membres de l’effectif ou des autres person- 
nes prises en charge par les services medicaux 
des FC (par exemple, dans certains endroits, 
les personnes a charge). 

Le depistage des anticorps s’effectue prin- 
cipalement darts deux cas : en cas d’indication 
clinique - presence d’une maladie dormant a 
penser qu’il y a eu infection par le VIH - ou 
en cas d’indication Cpidemiologique - filiere 
de contact, marque de piqnres ou profession- 
nel de la Sante ou patient appartenant a un 
groupe a haut risque. 

De temps a autre, le depistage est applique a 
un patient a faible risque qui, malgre les con- 
seils recus, s’inquiete excessivement du 
risque d’infection. 

Recernment, le MDN a accept6 de tester le 
personnel sClectionn6 pour l’entrainement 
aux ktats-Unis dans le cadre du SecurityAs- 
sistance Training Program. Seuls les 
seronegatifs sont autorises a suivre cet 
entrainement. C’est le ministere americain 
de la Defense qui a impose cette condition 
prealable au minister-e de la Defense nation- 
ale du Canada. Les FC considerent qu’elles 

doivent s’y conformer pour pouvoir satisfaire 
aux besoins du Canada en matiere 
d’entrainement. 

Ce programme de depistage a commence en 
avril ou mai 1988 et Porte, chaque annee, sur 
un millier de membres des FC et 200 
employ& du minist&re de la Defense nation- 
ale. Un candidat pourrait refuser de s’y 
soumettre sans pour autant en subir de 
consequence directe au sein des FC, si ce 
n’est qu’il deviendrait inadmissible a 
l’entrainement aux fitats-Unis. Les FC n’ont 
pas CcartC la possibilite d’exiger exception- 
nellement le depistage. Voici ce qu’on peut 
lire B ce sujet dans une lettre adressee par le 
mink&e de la Defense nationale au Com- 
missariat a la protection de la vie privee en 
date du 19 janvier 1989 : 

Si les Forces canadiennes disposent 
d’un nombre limit6 de personnes 
capables d’entreprendre l’entrainement 
et que cet entrainement est necessaire 
pour accomplir certaines fonctions ou 
occuper certains postes, il ne sera peut- 
etre pas toujours possible de considerer 
le test cornme facultatif. Advenant que 
le nombre de personnes ayant accept6 
de subir le test soit insuffisant, il pourrait 
Ctre necessaire d’obliger les autres a le 
subir pour que les Forces canadiennes 
puissent accomplir leur mission. On 
peut supposer que de tels cas seraient 
exceptionnels, mais il reste qu’ils 
seraient manifestement justifies. 

L’auteur de la lettre ajoutait que la position 
des FC a l’egard du SIDA serait approfondie. 
Pour le moment, tous les tests de recherche 
des anticorps du VIH appliques au FC, y 
compris ceux visant l’entrainement dispense 
aux Iktats-Unis, sont precedes et suivis de 
seances d’orientation et necessitent un con- 
sentement valide. 
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Les FC ne sont pas habilitees a effectuer ces 
tests elles-memes; ces derniers sont confies a 
des laboratoires provinciaux ou federaux. 

Au niveau du patient et du mbdecin, les 
resultats des tests sont individualises. 11 se 
peut que la demande d’analyse adressee au 
laboratoire provincial ou federal identifie 
l’interesse. Dans la mesure oti le laboratoire 
de reception le pet-met, le medecin en chef 
des FC a recommande, dans la directive 
medicale l/88 sur l’infection a VIH, que les 
specimens ou les demandes soient codes, afin 
de proteger l’identite du patient en dehors de 
1’unitC medicale des FC. Le programme de 
test prealable B l’entrainement aux &ats- 
Unis stipule que les specimens doivent etre 
codes. 

Les personnes soumises au depistage sont 
informees personnellement des resultats par 
leur medecin. 

Les informations concernant la situation 
d’une personne B l’egard du VIH sont 
entreposees dans les dossiers medicaux 
MDN/P-PE-810. 

(ii) Rbultats positifs 

Les membres des FC contamines par le VIH 
sont trait& comme ceux ayant fait l’objet 
d’autres diagnostics, c’est-a-dire qu’on leur 
attribue une “categoric medicale” bake sur 
l’incidence que les exigences de la vie 
militaire pourraient avoir sur leur maladie et 
sur l’incidence de cette maladie sur le 
fonctionnement des FC. 

Les categories en-de98 d’un certain niveau - 
avec variation selon le metier et la classifica- 
tion - font l’objet d’une deliberation de lapart 
de la Commission medicale d’examen des 
carrieres. Cette derniere peut decider de 

retenir le membre sans restriction a sa 
carriere, de le conserver en restreignant sa 
carriere, de le liberer ou de le r&affecter. 
Chaque cas est examine individuellement. 
Tant que la Commission n’a pas tranche, les 
individus dont l’etat de Sante leur permet de 
travailler y sont autorises, mais “dans cer- 
taines limites determinCes en fonction de 
leur &at clinique”. 11 n’existe pas de politique 
generale de liberation exclusivement basee 
sur l’infection par le VIH. 

(iii) Les politiques concernant 
l’utilisation et la communication 
de renseignements personnels 
ayant trait au SIDA 

En fevrier 1986, les Forces canadienues ont 
adresse un message general au sujet de 
l’utilisation et de la communication de ren- 
seignements relatifs a l’infection et du sort 
reserve aux membres contamines. On y 
declare, entre autres : 

Les renseignements medicaux, y com- 
pris les rapports et les dossiers relatifs a 
l’etat de Sante des membres infect& par 
le HTLV-III (ancien nom du VIH), y 
compris ceux uniquement positifs aux 
anticorps, ne seront pas communiques 
au personnel non medical autre que les 
autorites militaires superieures (y com- 
pris les officiers de commandement) sur 
la base du besoin de savoir. En outre, un 
membre ne sera pas lib&C sur la seule 
base d’une infection par le HT’LV-III 
sauf s’il existe des restrictions medicales 
irrefutables exigeant un examen de la 
part de la Commission medicale 
d’examen des carrieres. 

La teneur du message transmis dans la direc- 
tive medicale l/88 sur l’infection par le VIH 
est identique : 
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Les renseignements medicaux, y com- 
pris les rapports et les dossiers relatifs a 
l’etat de Sante des membres infect& par 
le VIH, y compris ceux qui sont 
asymptomatiques, ne‘ seront pas 
communiques au personnel non 
medical, sauf aux autorites militaires 
superieurs (y compris les officiers de 
commandement), sur “la base du besoin 
de savoir”... 

En cas de constat d’infection par le VIH 
d’une personne n’appartenant pas au person- 
nel des FC mais beneficiant des soins 
medicaux dispenses par ces dernieres - par 
exemple, les personnes a charge dans certains 
endroits -, les informations pertinentes sont 
portees dans le dossier medical local de la 
personne concern&e. 11s seront Cgalement 
transmis aux autorites civiles de la Sante 
publique, conformement a la loi provinciale. 
Toutefois, ces renseignements ne seront pas 
consign& dans la base de donnees des FC 
concernant l’hospitalisation. 11 n’existe ac- 
tuellement aucune obligation de signaler ces 
personnes aux autorites medicales militaires. 

L’officier de comrnandement rnis a part, les 
membres des FC ne sont pas inform& des cas 
d’infection par le VIH. Les membres des FC 
et les autres personnes auxquelles ces 
dernieres founissent des soins de Sante dont 
on a Ctabli qu’elles ont et6 infectees sont 
signalees aux autorites civiles de la Sante 
publique, conformement aux lois provin- 
ciales. 

(iv) les employCs civils 

I.e ministere de la Defense nationale n’a pas 
de politique concernant la collecte, 
l’utilisation et la communication de aenseig- 
nements relatifs aux employ& civils qui pour- 
raient $tre infect&. 11 n’effectue pas de 

depistage et ne tient pas non plus de dossiers 
medicaux au sujet de ses employ& civils, sauf 
dans le cas de ceux qui souhaitent aller 
s’entrainer aux I?tatsUnis. A l’instar des 
membres des FC, ces employ& peuvent 
refuser de subir le test. Le Ministere a fait 
savoir qu’une directive du Conseil du T&or 
relative aux employ& civils serait la bien- 
venue. 

Statistique Canada 

(i) Le public en g&&al 

Deux fichiers contiennent des informations 
personnelles relatives au SIDA : 

(1) La base de dorm&es concernant la 
mortalite (qui fait partie de la base de 
don&es integrees sur les statistiques de 
l’etat civil) (STC/P-PU-035) : ces infor- 
mations proviennent des services d’etat 
civil provinciaux. L’un des elements de 
la base de don&es est : “cause du de&‘. 
Statistique Canada resoit des copies des 
certificats de de&s, lesquels compren- 
nent le nom, l’adresse, la cause du de&s, 
etc. 

Objet : Ces donnees servent a produire 
des informations et des estimations sur 
les decks. Elles sont Cgalement utilisees 
pour les estimations de population entre 
les recensements, de meme que pour 
faire des recoupements dans le cadre 
des etudes Cpidemiologiques. A titre 
d’exemple, si une compagnie mini&e 
fournit une liste de noms, Statistique 
Canada pourra etablir un lien avec la 
base de donnees concernant la 
mortalite, afin de permettre a la societe 
d’evaluer les regimes de Sante dont 
beneficient les travailleurs. De telles 
etudes visent en general a mieux 
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detecter et estimer les risques possibles 
p&sent& par l’exposition a des produits 
pouvant $tre nocifs et l’impact sur la 
Sante des conditions professionnelles, 
environnementales et sociales. 

Statistique Canada n’effectuera de 
recoupement a des fins de recherche ou 
d’etablissement de statistiques que si les 
avantages compensent la violation de la 
vie privee. Les demandes de recoupe- 
ments de dossiers sont filtrees et 
soumises a un processus d’examen a 
plusieurs niveaux. Meme alors, une 
autorisation ministCrielle est requise, et 
les renseignements obtenus par 
recoupements ne doivent pas servir de 
base a des decisions administratives 
concernant un individu. 

(2) La morbidite dans les hopitaux 
(STC/P-PU-055) : 11 s’agit des patients 
admis a quitter l’hopital ou qui y sont 
de&d&. L’information recueillie com- 
prend le diagnostic. Statistique Canada 
recoit les renseignements sur la 
morbidite ainsi que les numeros des 
patients, numeros qu’elle n’est pas en 
mesure de rattacher a un dossier. Statis- 
tique Canada demande un numero 
d’identification pour les besoins du suivi 
-- par exemple pour obtenir des 
eclaircissements sur les renseignements 
transmis par un hopital. 

Une troisieme base de don&es, les maladies 
assujetties a notification, ne contient que des 
donnees globales et aucun renseignement 
personnel. 

En rkgle generale, les renseignements relatifs 
au SIDA ou a l’infection a VIH sont trait& 
comrne toute autre information recueillie en 
vertu de la Loi sur la statktique. L’article 17 
de cette Loi contient des lignes directrices 
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plus strictes, en mat&e de confidentialite, 
que celles de la L.oi sur la protection des ren- 
seignements personnels. Les informations 
permettant d’identifier un individu ne 
peuvent etre communiquees que dans les cas 
prevus a l’article 17 - par exemple, avec le 
consentement de l’interesse - ou a la Loi sur 
la protection des renseignements personnels, 
c’est-B-dire au representant legal d’une per- 
sonne mineure, incompetente ou deckdee, 
pour l’administration de ses affaires ou de sa 
succession. 

(ii)Les fonctionnaires 

Le dossier d’aide a un employ6 peut indiquer 
qu’il a un probleme medical, mais sans 
preciser lequel. C’est Sante et Bien-Ctre 
Canada qui conserve ces renseignements. 

Statistique Canada n’a pas aborde le 
probleme du traitement des renseignements 
ayant trait au SIDA. 11 est probable que l’on 
ne recueillerait pas &information sur les 
employ& ayant contract6 le SIDA. Le 
Ministere ne r&lame pas ce genre de renseig- 
nements. 

Si un employ6 devait communiquer a son 
superieur, de sa propre initiative, des renseig- 
nements concernant le SIDA, ces derniers 
seraient probablement trait& comme con- 
fidentiels, tout comme n’importe quelle in- 
formation medicale. 

Bien que la situation relative au SIDA n’ait, 
semble-t-il, pas et6 soulevee a Statistique 
Canada, si tel devait etre le cas, le Ministere 
consulterait le Conseil du T&or pour ce qui 
est de la politique g&kale, tout en se 
reservant d’elaborer sa propre politique pour 
certaines circonstances particulieres. 
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(iii) Les agents de Statistique 
Canada n’appartenant pas 3 la 
Fonction publique. 

Certaines personnes sont engagkes pour de 
b&es pkriodes, aux termes de la La sur la 
statistique - ce ne sont pas des fonctionnaires. 
En general, ces personnes aident au 
dhoulement du recensement et ne sont pas 
assujetties au lignes directrices du Conseil du 
T&or. Les renseignements concernant ces 
personnes sont contenus dans un fichier 
spCcia1 du rhpertoire de l’emploi, lequel ne 
contient pas de renseignements mkdicaux. 

Les Affaires exte’rieures 

Les cas de SIDA soul&vent des questions de 
politique dans deux domaines : les employ& 
et leur famille, et les Canadiens vivant 5 
1’Ctranger qui tombent malades et rel&vent 
alors des consulats. En outre, le minis&e des 
Affaires extCrieures se charge des entrevues 
d’immigration B l’ktranger; c’est pourquoi la 
politique d’EIC en mat&e de SIDA peut 
avoir une incidence sur les rapports du 
minist&re des Affaires exterieures avec les 
immigrants. 

Dans une circulaire concernant les 
cons6quences de 1’6pidCmie de SIDA au 
niveau consulaire, le Ministke affirme que 
les missions canadiennes fournissent cer- 
taines formes d’aide aux Canadiens qui tom- 
bent malades alors qu’ils se trouvent ti 
l’ktranger. Bien que le Minis&e apporte 
rCguli&rement son aide aux Canadiens en 
sejour h l’ktranger qui sont aux prises avec des 
probl&mes de sant6, il n’est pas formellement 
tenu de le faire. 

Lorsqu’un employ6 des Affaires exttkieures 
tombe malade, il faut envisager parfois son 
rapatriement anticipc, sans compter les per- 

turbations administratives et les cotits impor- 
tants de dCmCnagement de l’employ6 et de sa 
famille. 

Dans certains pays, cornme dans certaines 
provinces canadiennes, toute personne 
s&opositive doit, aux termes de la loi locale, 
$tre signalCe. Certains pays exigent que les 
visiteurs se soumettent Q un test de dkpistage 
des anticorps du VIH, mais les diplomates 
sont exempt& de cette formalik 

C’est SantC et Bien-$tre Canada qui conserve 
tous les dossiers mCdicaux des employ& - et 
de leur famille. Les mCdecins du Minis&e 
leur font passer une visite mkdicale afin de 
dkterminer s’ils sent. aptes B occuper le poste 
envisagk SantC et Bien-$tre Canada se con- 
tente de declarer si la personne est apte pour 
certains postes, sans prkciser la nature de 
l’affection medicale pouvant imposer cer- 
taines lirnites. 

C’est seulement dans des circonstances ex- 
ceptionnelles que l’on peut s’attendre a ce 
que des renseignements personnels ayant 
trait au SIDA figurent dans les dossiers des 
Affaires extkrieures. 11 n’y a g&kalement 
aucune collecte systCmatique de ce genre de 
renseignements. Toutefois, les dossiers 
d’immigration dktenus par les Affaires 
exterieures pourraient contenir des renseig- 
nements mkdicaux concernant les im- 
migrants ou les candidats B l’immigration. 

La politique des Affaires exterieures sur le 
SIDA applicable aux non-employ& est d’ores 
et dkjja bien en place. C’est kgalement le cas 
de celle concernant les employ&. Ces der- 
niers sont sensibilisks aux probl5mes relatifs 
au SIDA, et le Minis&e dispose d’une politi- 
que pour faire face aux cas de SIDA parmi ses 
employ&. 
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L’Agence canadienne de dheloppement in- 
ternational (ACDI) 

En mai 1988, 1’Association canadienne de 
Sante publique a remis a 1’ACDI un docu- 
ment intitule CODA AIDS Policy Study qui 
renfermait plusieurs recommandations, dont 
les suivantes : 

L’ACDI devrait adopter sa propre 
directive sur le SIDA qui s’appliquerait 
aux coop&ants, stagiaires et Ctudiants 
embauches par contrat direct, ainsi 
qu’au personnel de ses bureaux 
regionaux recrute sur place. Ces direc- 
tives Ctablieraient la politique et les 
formalites relatives a la diffusion de 
l’information, au depistage du VIH, aux 
exigences en mat&e d’assurances, a 
l’examen medical requis avant le depart 
et aux mesure’s de protection. Elles 
decriraient Cgalement les roles et 
responsabilites a l’dgard de la gestion du 
personnel en bonne Sante, des employ& 
seropositifs et du personnel pouvant 
Ctre expose a cette maladie; 

11 ne serait pas justifie, a l’heure actuelle, 
de faire du depistage obligatoire de 
l’infection a VIH une condition de 
selection ou d’affectation pour les 
coop&ants directs et leurs personnes a 
charge ainsi que pour les Ctudiants et 
stagiaires finances par 1’ACDI; 

1’ACDI devrait se doter d’une bonne 
documentation sur le SIDA pour 
pouvoir renseigner le personnel qu’elle 
subventionne a ce sujet; 

1’ACDI devrait veiller a ce que tous les 
travailleurs participant a des projets de 
developpement aient eventuellement 
ace&s au materiel n&es&e pour se 
proteger contre le SIDA. Ceux-ci dev- 

raient disposer de seringues et 
d’aiguilles sterilisees dont le stock dev- 
rait etre renouvele au moyen de trousses 
envoyees sur demande au poste a 
Y&ranger; 

1’ACDI devrait revoir sa politique cha- 
que annee. 

En novembre 1988, I’ACDI a publie des Lig- 
nes directrices concernant l’administration 
du personnel d’assistance technique atteint 
du SIDA ou porteur du VIH. Ce document 
a pour but de renseigner et de conseiller les 
administrateurs de projets de 1’ACDI et des 
agences d’execution canadiennes (AEC) sur 
les questions likes au SIDA. La politique de 
1’ACDI concernant la protection contre le 
SIDA, qui y est exposee, s’applique aux per- 
sonnes suivantes : 

l Le personnel canadien d’assistance 
technique affect6 dans des pays en voie 
de developpement (c’est-B-dire les 
employ& d’une AEC ou d’une ONG, les 
personnes engagees a contrat par l’un ou 
l’autre, les cooperants auxquels 
s’applique le Reglement sur l’assistance 
technique ou les directives au service 
exterieur, les consultants travaillant 
pour I’ACDI, employ& ou engages a 
contrat par des organismes 
multilateraux ou des clients de la Direc- 
tion de la cooperation industrielle de 
1’ACDI) et 

l les Ctudiants et les stagiaires finances 
par 1’ACDI et les personnes admissibles 
a leur charge. 

La politique ne s’applique pas aux employes 
de 1’ACDI. 
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I1 est affirm& dans la politique en question, 
que tOuS les renseignements personnels 
d’ordre medical, y compris sur les cas in- 
dividuels de SIDA ou d’infection au VIH sont 
confidentiels. La politique reconnait 
Cgalement que la divulgation de ce genre de 
renseignements est soumise aux dispositions 
de la Loi SW la protection des renseignements 
personneh 

Toujours selon cette meme politique, il ne 
serait ni souhaitable ni utile a l’heure actuelle 
d’avoir recours a des tests sanguins de 
depistage obligatoire pour lutter contre 
l’infection au VIH. 

L’ACDI n’oblige pas les personnes affectees 
a l’etranger a subir de test de depistage. 
Toutefois, si le pays hate impose cette condi- 
tion, I’ACDIveillera a ce qu’elle soit remplie. 
La politique ne precise pas comment 1’ACDI 
assurera le depistage. On peut cependant 
supposer que si une personne refuse de se 
soumettre au test, elle se verra refuser 
l’affectation. 

De meme, I’ACDI n’impose pas elle-mCme 
de test de depistage aux Ctudiants et stagiaires 
qu’elle finance, ni 2 leur personnes a charge 
admissibles qui entrent au Canada. Elle 
n’exige pas non plus que les etudiants ou les 
stagiaires devant sejourner dans des pays tiers 
qu’ils subissent un test de depistage, mais ce 
genre de, test peut constituer une condition 
prealable a la delivrance d’un visa par le pays 
h&e, auquel cas I’ACDI veillera a ce qu’elle 
soit remplie. En cas de refus de se soumettre 
au depistage, on peut supposer que 1’ACDI 
refusera a la personne l’acces aux etudes ou a 
la formation. 

Personnes atteintes du SIDA : Les personnes 
diagnostiquees cliniquement, avant leur 
depart en affectation ou en formation 
financee par l’ACD1, comme &ant atteintes 

du SIDA ou d’une autre affection les rendant 
inaptes a s’acquitter de leurs fonctions ou a 
etre formees dans le pays h&e, seront jug&es 
inadmissibles pour des raisons medicales. En 
cas de besoin, le refus d’affectation d’un 
membre du personnel d’assistance technique 
peut etre attribue a des “motifs d’ordre 
medical”, ce qui permettrait d’assurer la 
confidentialite des details. 

Le Centre fbddral sur le SIDA 

La seule collecte systematique de don&es 
relatives au SIDA est faite dans le cadre du 
fichier du Centre federal sur le SIDA, qui 
releve de la Division de la protection de la 
Sante. Selon la description du fichier, on 
recueille dans ce dernier des informations 
Cpidemiologiques a jour et fiables sur 
l’incidence du SIDA et sur les programmes 
de surveillance de la mortalite, y compris la 
recherche epidemiologique”. Son ancienne 
reference Ctait NWCJCDC-165 
fipidemiologie. La description du fichier est 
la suivante : 

Type de fichier : public. Les elements 
discrets concernant les dorm&es person- 
nelles seront : la race, la couleur, la 
religion, l’origine ethnique; l’age, le 
sexe, la situation conjugale; le pays de 
naissance, la citoyennete et/au la 
nationalite. 

L’objet de ce fichier est de suivre et de 
surveiller les tendances concernant la 
progression de la maladie. La periode 
proposee de retention est de dix ans, 
avec revision dans cinq ans. 

Les informations contenues dans ce fichier 
sont non nominales et sans recoupement. 
Les renseignements emanant des provinces 
sont resus sous une forme non nominale, sauf 
lorsque les noms sont necessaires a des fins 
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de surveillance epidemiologique. Lorsque le 
Centre federal sur le SIDA a besoin 
d’informations supplementaires, il peut 
demander aux provinces d’engager une sur- 
veillance. Toutefois, le rapport de surveil- 
lance n’identifie pas les individus concern&. 
Le Centre federal sur le SIDA ne demande 
des renseignements nominaux que dans le cas 
d’etudes specifiques, par exemple pour des 
etudes demographiques necessitant des 
recoupements. Celles-ci exigent le consente- 
ment eclair6 des interesses. 

11 n’y a jamais d’etablissement systematique 
de dossiers individuels; toutefois, il se peut 
que les dossiers de Sante et Bien-Ctre Canada 
contiennent certains renseignements ayant 
trait au SIDA. 
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